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COMITE  MIXTE 
Résumé  et conclusions  du  rapport 
sur le développement  général des  économies 
dans  les pays  de  la Communauté 
date  du  31  octobre 1956,  le Comité  mixte  Conseil de 
-Haute Autorité  avait  adop;té  et approuvé un rapport· 
i 
ssion "Perspectives et  conditions  du  développement 
g,énéral  des  économies  dans  les pays  de  la Communauté"  cons ti  tuée.· 
· ·,  1  par lui  (doc.  8646/56). 
La  publication de  ce  rapport n'a pas  été  jugée  op~ortune; 
ses  conclusions  spécialement les  taux d'accroissement  du  produit 
national brut  dans  les six pays,  ont  constitué néanmoins  la. 
base  d'autres  études  de  la Haute  Autorité  et du  Comité aixte. 
Parmi  ces  études  figurent  en  premier lieu celle qui  traite ·aes 
"Objectifs généraux  pour le  Charbon  et pour l'  Aoier11  et  CfJ'l:;L•·,. · . 
1 
qui  est consacrée  au thème  11Sti'Uoture et tenda.noes  de l'  éco7J,<S~  ·. 
mie  énergétique  dans  les  pays  de  la Communauté". 
A la fin dudit rapport,  la commission  avait insisté sur 
le fait qu'il serait nécessaire  de  poursuiv~~de compléter et 
d'approfondir cette première  étude  sous  de  nombreux  rapports, 
Le  Comité  mixte  a  donné  suite  à  oe  voeu  et  a  conféré  un  nouveau 
m~dat dans  le sens  requis, 
Le  présent rappol'tt  sur les  "Perspectives  du  développement 
des  économies  dans  les pays  de  la Communauté"  a  été  élaboré par 
le  m~me groupe  d'experts qui  a  déjà participé  à  la rédaction 
du  premier rapport.  Des. représentants  de  la Communauté  Economique 
Européenne  ont pris .part  à  lu rédaction de  lâ version définitive. 
1. 
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En  outre,  la Haute  Autorité  a  consultA un  groupe d'expêrts 
indépendants  chargés par elle de  consacrer une  étude  aux métho• 
.des  de  prévisions  à  long terme. 
CONCLUSIONS 
Les  conclusions  essentielles relatives  aux  prévisions 
·peuvent  se  résumer  en  quelques  points. 
Au  cours  d'une  période  de  10  ans,  c'est-à-dire. de  1955 
à  1965,  l'augmentatiqn.prévisionnelle  du  produit national brut 
sera pour  l'ensemble  de  la Communauté,  d'environ 48  %,  ce  qui 
correspond  à  un  taux d'accroissement moyen  de  4%  par an. 
L r expansion du  produit national brut des  différents  pays  var.ie 
entre  30  %  et  60  %. · 
Cette  expansion  du  produit national brut  de  la Communauté 
résulte,  pour  environ 9 %,  d'une  augmentation  du  chiffre de  la 
population active  employée  et,  pour  environ  36  %,  d'une  augmen-
.tation de  la productivité globale.  Dans  les  différents pays,  le 
nombre  des"  persoiJ.nes  actives  employées  augmentera  de  1 %  à.  12 %, 
tandis  que  l'augmentation  de  la productivité globale variera 
entre  20  %  et 43  %. 
L'expansion sera la plus  marquée  dans  le secteur indus-
triel;  elle oscillera en  effet entre  45  %  et  90  %  suivant les 
pays. 
L  t .expansion moins  rapide  de  la production agricole  est 
imputable,  dans  une  mesure  déterminante,  à  une  diminution  de  la 
population active  travaillant  dans  ce  secteur.  Elle  peut  attein-
dre  jusqu'à 15  %  en France  ot  en  Belgique. 
L'augmentation relative de  la consommation  et  des  inves-
tissements  diffère d'un  pays  à  l'autre, Pour  tous  les  pays  on 
estime  que  le  taux d'investissement,  c.à.d. la part des  inves-
tissements bruts  dans  le produit national brut,  sera assez 
élevé,  et qu'il variera entre 18 %  et  26  %  suivant  les pays. 
Cette prévision  correspond  à  l'hypothèse  du  plein emploi 
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qui,  co~e dans.le  rapport  précédent,  a  été admise  eomp~e 
facteur  déterminant et qui  influe  sur l'expansion rapide  du 
produit national. 
VALIDITE  DES  CONCLUSIONS 
La  validité  des  taux d'accroissement  du  produit natio-
nal brut  déterminés  par la commission  dépend  essentiellement 
de  deux facteurs,  à  savoir  :  .. 
d
1 abo~ ll.a.s  oéthodes  d~"évn.luation adoptées  pou:r  ln  Con~unauté 
et  po~ chacun  dos  différen~ ~~·  9t leur comparabilité; 
ensuite,  les hypothèses  qui  Aont  à  la base des  prévisions, 
dans  leur ensemble. 
Les  méthodes  d'estimation ne  diffèrent guère  Çl.e  celles 
qui  ont  ôté  adoptées  pour  le  r::tpport  prée  éden t. Elles  ont  pour 
base  une  estimation séparée  de  la mobilité  démographique  et 
du  nombre  des  personnes  actives,  et ·ensuite  une  prévision rela-
tive  à  la productivité globale  ou  une  estimation du  produit 
national.  Dans  ce  domaine,  il existe  des  différences  suivant 
les  pays,  dans  certains  d'entre  eux,  les  taux  d'accroissement 
de  la productivité  sont  considérés  comme  des  valeurs  primaires 
et les  taux  d'accroissement  du  produit national  comme  des 
valeurs  dérivées;  d'autres  pays  ont  appliqué la procédure 
inverse,. 
La  commission est d'avis  que  cela n'influe  pas  sensible  .. 
ment  sur la· comparabilité  des  résultats.  Bien plus,  elle estime 
qu'en règle générale,  un  progrès  considérable  a  été réalisé 
dans  le présent rapport  par rapport  au rapport  précédent,  car 
on  a  fait  concorder,  dans  une  large mesure,  les valeurs et 
riotions  statistiques.  Compte  tenu des  possibilités actuelles, 
on 'a  abouti  à  un  maximum  de  comparabilité. 
En  ce  qui  concerne  les  taux  d'accroissement  du  produit· 
national
1 même,  la  commission attire  spécialement l'attention 
sur le fai.t  qu 1 ils font  apparattre  une  tendance  à  long· terme 
qui  pourrait  se manifester  Di  l'on admettait  certaines hypo-
thèses  bien définies.  En  d'~utres termes,  les  taux d'accrois-
sement  ne  donnent  pas  de  pronostic  sur le  développement  futur; 
leur validité repose  sur l'acceptation des  hypothèses  énoncées, 
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La  commission  se  rend  parfaitement  compte  du fait que  les 
taux  d'accroissement  du  produit national,  de  la  productivit~ et  da 
la.  production industrielle,  tels qu'.ils  ont  été prévue,  paraissent 
tr~~ 6lev~s, si on  les  compare  aux  taux d'accroissement résultant 
du  développement  historique.  Ces  différences  trouvent,  en  partie, 
leur explication  d~ns les hypothèses  adopt6es. 
Sans  dout0  les hypothèses,  mais  plus  encore  les  taux d'ac-
croissement  adoptés,  renferment  des  éléments  subjectifs variant 
d 1un  pays  à  l'autre  .•  L':toportance  de  cette  subjectivation ne  doit 
toutefois  pas  ~tre surestimée •  .Les  prévisions  pour  chaque  pays  et 
pour  chacun  des  éléments  fondamentaux  ont  été discutées  et exami-
néès  en  détail au  sein de  la commission.  Il existe  cependant,  en 
outr~,  certaines  "valeurs  critiques"  qui  ont  une  influence  déter-
minante  sur la cohésion interne  de  la prévision globale;  elles  ont 
été soumises  par  la commission  à  un  examen  très minutieux. 
Chacune  des  hypothèses  adc.~ptées fait 1' objet d'une  étude 
approfondie  au paragraphe  25  du  rapport.  Certaines  ont  une  impor-
tance  primordiale  ' 
- ·La  ddtermination pr6visionnelle  de  la seule  tendance  à 
long  terme  implique  que  les fluctuations  à  court  terme  ne 
sont  pas  à  prendre  en  considération. 
- On  admet  en  outre  que  les crises politiques  ou  économi-
ques  de  portée mondiale  peuvent  ~tre évitées. 
- L'adoption  de  l'hypothèse  du  plein emploi  rev~t une  impor-
tance  générale  pour  l'ensemble  des  études.  Cette  hypothèse 
implique  un  certain nombre  de  conditions,  dont  la plus  impor-
tante est celle qui  rend les  pouvoirs  publics  responsables  de 
la stabilité et l'accroissement ré.gulier  de  l'emploi. 
- On  admet  en  outre la mobilité inter-professions;  oela 
·signifie que  la situation se  développera  constamment  dans  le 
sens  d'un optimum  social et s'orientera donc  vers  la mise 
en  oeuvre  la plus rationnelle  des  facteurs  de  production. 
Il en  résultera un'  accroissement relativement rapide  de  la 
productivité globale. 
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- Enfin,  le progrès  technique  exercera une  influence  très 
·tavorable  sur le  développement  économique  en  général. 
Les  prévisions et hypothèses précitées  se  réaliseront  dans 
la mesure  même  où  se  ré.alisera le  nm.rché  oommun  g-énéralisé.  La 
commission ne  voit pas  la possibilité de  donner,  dès  à  présent, 
·un avis  sur  ce  problème  important.  Mais  il est d'avis  que  les 
effets  du  marché  oommu.n  so·ront  déjà sensibles avant  1965. 
Cert~ines questions  importantes n'ont  pu  être résolues 
dans  le  présent rapport.  Elles  concernent  le  fondement  scientifi-
que  des  méthodes  d'estimation;  la détermination prévisionnellé 
de  l'apport extérieur au  produit national et finalement  les pré-
visions relatives au  développement  après  1965,  jusqu'à 1975 
environ. 
.  La  commission  est néanmoins  d'avis  que,  malgrô  ces  lacunes; 
les  études  ont  pu  Otre  approfondies  et  r~alis6es à  un  point  tel 
que  la conclusion  du  rapport  et l'exposé  des  résultats  obtenus 
semblent  justifiés. 
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Division de  l'Economie 
Luxembourg,  le  23  juin 1958 
C011~~IIXTE 
Projet  de  rapport  de  la CoJar.lisoion 
"Perspectives et conditions  du  dévoloppement  cénéral 
des  économios  dans  1 es  pays  de  l2~  Co·:amunauté 
11 
10.  La  ComraiDsion,  chargée d' étuè.ier·  ::tes  perspectives et les  condi-
tions  du développement  éoonomiquo  à  long tenno  d2ns  les pays  do 
la.  Communauté  a  été  constituée ps.r lo  Comité  Mixte  Conseil de 
:Ministres  - Haute  Autorité,  lors  de la deuxième  réunion de  ce 
Comité,  tenuo le  8  juillet 1955. 
11.  Le  premier rapport  de la Cownission  (doc.  8646/56),  approuvé 
lors  de la  -réunion du  23  octobre  1956~ fut  transmis  au  Comité 
11ixte. 
12.  Le  Comité  :Mixte,  en sa.  ré1mion  àu  10  juillet 1957,  décida  r1u'u:n 
extrai-t  du  rapport serait inséro  dans  l'"Etude sur la StructUf0 
et les  Tendru1ces  de  llBconomie  Energétique  dans  les  Pays  de la 
Communauté"~ préparée par la Commission  nperspectivEJs  du  dsvo-
loppement  des  ètL fférent es  oources  di énergie11 • 
13.  Le  Comité  ~üx~e, en  sa réQnion du  2)  octobre  1957,  a  décidé  do 
confirmer le manà.at  de la Corrunission  afin de  permettre  à  celle-
ci  de  poursuivre  et  d1 approfondir les études déjà effectuées et 
de  contribuer de  cette  façon  à  llexécution des  travaux prévus 
d.ans  llanncxe du Protocole intervenu le  8  octobre  1957  entro le 
Conseil  de  ]finistres  et la Haute  Autorité sur los moyens  dtassu-
rer une politique  coordonnée  dans  le  domaine  de  1 1énergie 
(Journal  Officiel N°  35  du  7 décembre  1957). 
14.  A oette  occasion,  le Comité  ~axte a  domandé  de  lui soumettre  un 
rapport,  ou tout  au moins un rapport  intérimaire,  pour le 
30  juin 1958.  .. 1  .. - 2  .. 
~15.  Le  présent  rapport  résume 1 es travaux effectués par la Commis-
sion au  cours  de  sa seconde session. 
16.  La  liste des  membres  de  la Commission  est ~onnée en annexe. 
2.  CADRE  ET  METHODE  _DES  TRAVA,ll! 
21.  Orientation générale 
'210.  En  conclusion de  son premier rapport, la Commission  avait 
précisé les directives dans  lesg_ue.lles  les travaux devaient 
0tre poursuivis. Il s'agissait de  1 
"  compléter les  renseignements  d'nnés  dans  le premier rapport, 
•  rendre  comparables les notions utilisées par les diffé-
rents pays  en matière de perspectives de  développement  de 
leurs. économies, 
- accentuer les recherches parallèlement  au progrès des 
méthodes  modernes  de  comptabilité nationale, 
- ootroyer une place  importante à  1 1examen  des  conditions· 
de développement  général des  économies. 
211.  Comme  il était impossible  de  mener  à  bien l'ensemble  de  ces 
taches pour le 30  jui.n 1958, la Commission  a  concentré les 
travaux de  la présente session sur les déux premiers points 
mentionnés  ci-dessus. 
Quant  au  cadre et à la méthode  à  employer poùr les prevJ.-
sions, elle  a  conservé  ceux retenus  pour l'élaboration du 
précédent  rapport,  tout  en ne perdant pas  de vue  les perfec-
tionnements  à réaliser. 
212.  Afin  de  préparer le ré-examen des  méthodes  à  employer,  la 
Haute  Autorité  a, de  son oaté,  fait appel aux avis d1un 
groupe d 1 eÀ"'P ert s. 
22.  Période  consid~~ée 
220.  La  Commission  a  repris  oomme.point  de départ et base  de  ré-
férence  de  ses estimations l'année 1955;  il a  pourt2~t été 
3683/1/58  f  .. / .. 
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·  jugê-uti~e de ·compléter dans  la mesure  du possible les données de  lg5; 
et 1954  et d'y ajouter celles de  1956~ 
.  .. 221.~ .Bien·  que  l'annt!e 1955  soit cons1:dérée'comme  l'année de  base,le·S  do:nné0s  ~-~j 
'l.  1 
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•':  avec  les renseignements  qui  sont périodiquement  transmis  à  des  org.~ni.smes-', 
· .  internationaux. 
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222.  L'-année  finale  de  la période  envisagée  dans  les  prévisions ro.ste  1965.Les  .. 
.. prévisions 1965-1975  devront faire  1 t objet  de  travaux ultérieurs au sein c:e  -
.  . 
la Commission • 
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230.  Comme  pour le précédent rapport,  le but  central des  travaux  de ',la  Commissi_on 
-~ Qonsistait  en une  estimation prospective  du  produit national brut et de  ses.· 
· ,  composantes  dans  chacun ·des  pays  de  la Communauté. 
2'1~ A cette fin,  ~ers~ectives démc~~~~igues sont  examinées  à  nouveau  dans 
la section 3  du présent·. rapport.  En  revoyant  1 té' mlution au cours  des  der-
·nières années  et les perspectives  pour les prochaines anrées  en ce  qui  oon-
.cerne  (a) la population totale,  (ù)  la population  e~tre 15  et 65  ans,  (c)ia. 
migr'g,tion,  (d)  la population active  aiaponible;·  (e)  le  ch8màge,  (f)  1~ p~-
. pula  ti  on açti  ve  employée  et  ( g)  ·la réparti  ti'on par secteurs  de, la population 
active  emplo'yée,.  la Commission  a  tenté d'améliorer ses  estimations  du dé-
(·  veloppement  de  1 1 offre  de  main-d' oeuvre  et de  sa répartition dans  les années. 
à  venir. 
232.  La section 4 traite des  prévisions  en matière  d'accroitsement  de  la produc-
• 
1  ti  vi  té globale et du  produit national global.  Les  chiffres . présentés  ex  ... 
'priment  l'évaluation de  la Commission  Bn  ce  qui  concerne  l'expansion géné-
rale  de  la  Cow~unauté. 
2.33..  La  section 5 répond au souci  de la Commission  de  ne  Jk1-S  limiter ses recher-







production facilite 1 'analyse  de  la structure  du  produit global  et des  mo di.,~ 
·~ications prévues  de  cette structure.  La  comparaison entre les ressouroos 
giobales  (p:roduit  globo.l  et i!I).portations)  et les  ut~lisations globales 
: . .  (consommation,  investissements,  exportations)  permet  d 1a,Pprécier  en  quelque 
mesure la cohérence  des  évaluations  du  produit global. 
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234.  Au  cours  de  la session des  travaux dont  ce rapport  présente 
les résultats,  la Commission s•est attachée tout particu-
lièrement  à  une  double  tgche.  D'une  part,  déterminer e.t1  si 
possible,  améliorer la précision,  la comparabilité et la 
cohérence  des  chiffres.préscntés, surtout  en ce  qui  concerne 
les  ro1nées  écoulées.  D'autre part,  apprécier et éventuelle-
ment  réviser les taux dlacoroissement de la productivité 
et  du  produit national,  tant  en  ce  qui  concerne les prévi-
sions globales  que les estimations par secteurs. 
235.  Les difficultés rencontrées  en ces  domaines  seront  exposées 
en  détail pour chaque série de  chiffres. Il suffit ici  generaL  es  . 
dlénoncer  quelques  considérations/concernant  dtune part la 
précisions et la comparabilité  des  chiffres et dlautre part, 
les taux de la productivité  et du  produit national. 
24.  SourcBs  et comEarabilité 
240.  Dans  le cadre du programme  de  travail  arr~té au début de la 
session,  les membres  de  la Commission  ont remis  pour  chaque 
pays une  ou plusieurs notes.  Ces  notes  étaient  destinées  à 
réviser et à  compléter les  chiffres  du  premier rapport,  tout 
en précisant les définitions  employées. 
241.  En  cc  qui  concerne les chiffres  des  années  écoulée~,  co 
travail a  conduit  à  un triple résultat. Il a  pGrmis  de 
combler un nombre  de  lacunes  dans  le précédent rapport,  sur-
tout en  ce  qui concerne la ventilation de la ROpulation 
active  employée  par grands  secteurs  de  production.  En  outre, 
toutes les séries  ont  été  complétées par les données  pour 
1956.  Enfin,  il a  été possible de  précisêr davantage le degré 
de  comparabilité  de  certains  chiffres. 
242.  Il n'en reste pas  moins  que  certaines i1nperfections  sub-
sistent.  En  premiGr lieu,  les chiffres des  différents pays 
n 1 ont  pas  tous  pu  ~tre  rée=~aminés dans la meme  mesure. 
3683/1/5.!Lf. 
2420.  La situation est particulièrement  sérieuse pour la 
Sarre  où,  à  la suite des  transformations  d'ordre poli-
tique et économique,  aucun nouveau renseignement n'a 
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pu  ~tre obtenu.' Les  cl·dffres  de  1956  ont  d~ ~tre estimés 
par le sèorétariat  technique de  la Commission. 
2421.  Des  améliorations  importantes  ont  pu  @tre  apportées  aux 
statistiques frro1çaises.  Pourtant,  les chiffres  de  1953  -
qui n'ont  pu  ~tre révisés  - ne  sont plus  totalement  co:n:pa-
rables  à  ceux des  annéès ultérieures. 
243.  Un  second rrroupe  d'imperfections résulte  du fait  que  dru1s  un 
grand nombre  de  cas, il a  été possible  de  préciser plus nette-
ment le degré  de  comparabilité des  chiffres mais  s'ans  ;po~oir 
améliorer cette  comparabilit~· 
Cette remarque  s'applique spécialement  aux  chiffres  concernant 
le  châmage,  à  ceux concernant la ventilation du produit national 
brut par secteurs.de production et  en une  certaine mesure  à  ceux 
concernant la migration et la ventilation de  la population active 
employée  par secteurs  de  production. 
2430.  Le  détail de  cette  question de  comparabilité étant traité 
dans  des  paragr~ph&~ultérieurs, il suffit ici de  soulirr.uer  ' 
la gravité des  différences  apparues  en matière  de  chemage. 
Pour la plupart des  pays  ont établi leurs chiffres sur la 
base· du  nombre  de  chemeurs  enregistrés lors  de  recensements , 
ou  dans les relevés  des  O.:: fiees  de  Placement.  La  compaJ.·a-
bilité et la précision des  chiffres pour les pays,  dont les 
statistiques sont  établies de  cette manière,  sopt aéjà 
fa~sées par les différences  de définitions et de  critères 
appliqués. 
2431.  D'autre part,  les chiffres pour l'Italie ont  été établis 
tout  autremcn-;,  notamment  en calculant la différence entre 
les chiffres  o.e  la population active et de  la. population 
active employée.  Setuf  en cas  de  compensation mutuelle des 
erreurs,  les  imprécisions  contenues  dans  ces  deux dernières 
séries, se répercutent directement  sur les statistiques de 
ch~age. 
.  .;  .. 
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244·  Le  soin avec lequel la Commission  stest attachée  à  améliorer les 
chiffres  des  aru1ées  écoulées  ne  peut  pas  faire ·perdre  de  vue  que 
ctest dans  lléta.blissement  de  ,Erévisi~ns  qu8  réside sa tâche  oeD-
trale.  En  ce  domaine,  la deuxième  session de  travaux a  permis, 
quant  aux so~  employées,  de  remédier  à deux expédients  qui 
avaient  dÜ  ~tre adoptés  pour le précédent rapport. 
2440.  En  ce  g_ui  concerne la République  fédél"ale.,  la plupart  clos 
prévisions  figurant  au précédent  rap~~ort avaient  étâ  gtre 
établies  par le SGcrétariat  technique  de  la Commission, 
étant donné  quo  les membres  allemands  ne  pouvaient  fournir 
at osti111ations  avant  q_ue  soient  co1:l..YlUS  les résultats  des  révi-
sions  de  1~ comptabilité nationale  én République  fédérale. 
Dnns  le  présent  rapport,  les  estimations  concernant  ce  pays 
ont  pu  ~tre améliorées d'une  double façon.  Les  prévisions 
démoè)Taphiques  ont fait l'objet dlun réexamen  tenant  compte 
des  développements  des  dernières  années.  Dlautre part, les 
membres  allemands  ont  pu établir leurs propresprévisions 
ataccroissement  de la productivité  et  du produit national 
brut sur la base  des  nouvelles  données  en matière  cle  co:---.:pt.s.-
bilité nationale. 
2441.  Pour  la.~~~~' les  chiffres retenus  dans  le précédent 
rapport  constituaient les  moyeanes  de  deux hypothèses  pré-
sentées par les  membres  français.  Au  cours  de la présente 
session,  les valeurs  oorrespondant  à  llhy:pothèse forte  ont 
été,substituées  à  eus  moyennes. 
2442.  Pour les  Qeux  autres  cas- la Sarre  et l'Italie - bù dGs 
aménaGements  aux sources  avaient  été faits  dans  le  rapport 
précédent,  ces  aménagements  ont  G.ù  etre conservés.  Pour la 
Sp.rre,  les  prévisions  =~·estent  inchen0ées  et représentent 
comme  clans  lo p::cécéclent  :ra:p})Ort  les valeurs  intermédiaires 
résul  te.nt  dl une  tri::_)le  évr:J.uation. 
2443.  Pour llitalie,  l~:;s  :prévisions  pour  f965,  résultent,  cerame 
dans le précé(lent  rapport,  dt une  extrapolation,  de  1964  à 
1965,  des  prévisions présentées par les membres  italiens  • 
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Au  cours  d_e  la présente session une  nouvelll·  difficulté a 
surgi du fait  que  les membres  italiens ont  fourni  des  chiffres 
sérieusement  modifiés pour les  années  écoulées  (entre autres 
pour l'année de  base  1955)  sans  pouvoir réexaminer dans 
llimmédiat les chiffres prévus  pour  19G5.  La  modification 
automatique  des  taux dtaccroissement  qui  en résulte devra, 
au  cours  d0s  travaux ultériours, retenir 11attention de  la 
Commission. 
245·  2450.  En  ce qui  concerne la compar~~~~i~é~~-~~visio~, il con-
vient d'abord  de  rappeler  que  les  travaux ont  été effectués 
en utilisant lo  cadre et les notions  retenues  pour le 
précédent rapport. 
2451.  En  général?  le travail de  prévision de la Commission est 
fondé  sur le  rap~ort  arithm~tique entre les  tnux unitaires 
do  variation de la population active  employée  (x),  de  la 
productivité  (y)  et du produit national (z).  Cette  relation 
s'exprime  dans  l'équation 
(i +  x)(i +y)  ~ i  +s. 
2452.  Pour arriver à  un  indice  de  l'accroissement  prévu du produit 
national,  il stagit  donc  dlestimer séparément le taux 
d'accroissement  prévu de la population active  employée  (x)  et 
de  la productivité  (y)  et  de  multiplier simplement  les  ln-
d.  . t  Qorrespondevnt  C tt  "th d  t  bt  , ·  ,  1.ces  un1.  a1.res;a  ces  "taux.  o  e  me  o  e  peu  e  re  app.L1.quee 
tant pour le produit national global  que  pour le produit par 
secteurs  de  production. 
2453.  Crymme  on peut  déduire  du  paragraphe  231  ci-dessus,  les  prév~­
sions  quant  au  taux d'accroissement  de la population active 
employée  (x)  sont  établies  déms  le  cadre  de  l'étude des 
perspectives  dÂmocraphiques,  présentée  dans la section 3 du 
présent  raJ:'port.  Cos  prévisiona  sont,  dès lors,  nettement 
séparées et  indépenciantes  de  colles  concernant la producti-
vité et le produit national. 
2454.  La méthode  décrite  aux para6rgphes  2451  et  2452  ci-dessus, 
suppose  également  une  estimation inclépendante  du  taux 
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d'accroissement  prévu  èe la productivité  (y).  En  ce  domaine, 
la méthoÇie  proposée n'a pu  ~tre appliquée  de  façon uniforme 
à  tous les  pays  de  la  Co~mnunauté. 
En  certains cas,  le taux dfaccroissoment  du  produit national 
(r) -et non celui dfaccroissement  de la pfoductivité  (y) 
a.fait l'objet atune  estimation indépendante.  En  ces  cas, 
l'accroissement prévu de la productivité ne  se  déduit  que 
par un calcul  a  posteriori,  c.à.d.  en résolvant l!éguntion 
en prenant  x  et  z  comme  données  et y  comme  inconnue. 
Il résulte  de  cette méthode. G.·e  calcul  que,  en révisant  dans 
une  certaine mesure  les prévisions  concernant la population 
active  employée,  sans  toucher aux estimations  en  matière  de 
produit national brut,  on  arrive  automati(j_uement  à  des  modi-
fications  des  indices représentant lfaccroissoment.prévu de 
la productivité.  Dans  le  prése~1t r8Jpport,  ce cas s'ost pré-
senté:pour los  chiffres italiens.  Quoique  sans  grande  signi-
fication quantitative,  ces  modifications nlen restent  pas 
moins  critiquables  du  point  de  vue  méthodologique. 
Une  autre difficulté siest présentée lorsqu'il  sta~issait 
dlévaluer l'accToissoment  de  la.productivité danc les  ad-
ministrations  publiques.  Afin dlétablir des  prévisions pour 
1 t ensemble  de  la Communauté,  certaines modifications  ont  ~::.f~ 
~tro apportées  aux estimations  originalos  pour la France 
(voir ci-dessous  paragraphe  4111).  Il subsiste  donc,  dans 
le présent rapport,  certaines différences  quant  ~'.  la méthode 
et les nbtions  employées  pour  les prévisions. 
246.  Dlautres différences  résultent  du fait que  certaines  évaluations 
sont  présentées  comme  d0s  prévisions  proprement  dites~  tandis  que 
dt autres  apparaissent  comme  étant  d,~s  objectifs. Il se  confirme 
toutefois  que  la  Co~nission a  eu raison  d0  ne  pas  trop  s 1appesantir 
sur la différence  entre  ces  deux cas.  Pour lùs  pé~S dont  les pré-
visions  sont liées à  dea  plans,  les  données  disponibles  pour  1956 
et 1957  in(liquent  quo  1r évolution  correspond dans  une  large mesure 
aux objectifs.  En  outre,  pour la France,  les prévisions  du  ple~ 
}61? 3L 1 /ss  __ _f  ••  1. · - 9 -
impliquent  une  évolution qui,  à  la fin de  la période  envisagée, 
ramènerait  ltaccroissoment  de  la productivité et du produit na-
tional à  des  taux maintenables  a  long terme. 
247•  ·Quant  aux différences  dans  les taux de  ltexpansion prévue  dans 
les  divers  pays,  la Commission  a  considéré  ces  différences  comme 
logiques  mais  a  toutefois  souligné ~~terdépe~~~~ entre  ces 
taux.  Cette interdépendance  sere encore  renforcée par le déve-
loppement  du marché  commun  ut  s'applique tout  spécialement  aux 
petits pays. 
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250.  Au  cours  des  travaux une  q11estion  fonétamontale  s • est  pos(~e  à 
plusieurs repri$es.  Cette  question concerne la nature  et la va-
leur  des  tav..x  d 1accroissement  retenus  par la Commission. 
25~.  La  Commission  souliGne  de  façon  formelle  q_ue  les  taux d'accrois  .. 
seme ni{.  indiquent une  tendaEce  de  long""ù.e  durée.  Ce-ete  con.si(i<~J.'a­
tion sit.,nifie  q_uG  les fluctuations  à  court  terme  du  développe-
ment  économique  et  en :particulier les fluctua  tiens  conj oncture.l-
les restent hors  de  considération. 
2510.  Il ne  peut  ~tre nié  que  les variations  conjoncturelles 
:)euvent  également  exercer une  influence  sur la tendance 
à  long terme,  notamment  lorsqu'il stagit  de  dépressions 
de  longue  durée.  Malgré  que  nos  connaissances  sur la si-
tuation actuelle  de  la conjoncture  économiçue  soient as-
sez  étendues, il est pourtant difficile,  de  séparer sta-
tistiquement  les  influences  de  courte  durée  de  celles 
agissant  cl  long terme. 
2511.  Les·  or:anes responsables  de  la politique  économique 
d'une  nation ne  sont  pas  seulement  disposée  et  oblig8o 
de  tenir  compte  des  v<::~riations  conjoiJ.ctuJ:•elles  de  1 1 :·'.ct:i.-
vité  économique,  ces  oxcanes  sont aussi  - et  mietL~ que 
dans  le passé  ~ équipées  pour  corriger des  retournE.Y~":F~.11ts 
accentués  de  1 1 activité  générale tant vers  le haut  C..D.e 
vers  le bas. 
2512.  IJa  Commission  considère  une  régularité :relative  du  pro-. 
grès  économique  COl!.l.me  une  caractéristique  esse:1tielle  du 
d$velo:9pement  à  long  terme  prévu.  Le  m$me  principe,domine 
d'ailleurs la politique  économique  des  six pays;  les po-
litiques  6conomiques  nationales  sont  orientées  - ou  en 
tout  cas  devrc:.iGnt  1 1 ôtre  ....  vers  1 t emploi  des  moyens 
a:;:)propriôs  afin de  garantir  une  telle stnbili  té. 
2513.  Il en résulte  que  la décision de  ne  pas  tenir  comp~e des 
variations  à  court  terme  de  l'activité  économique  n 1est 
11as  simple1:1ent  une  hypothèse  de  travail;  elle est bien 
plus  un  :3lément  essentiel tant des  prévisic:ns  à  long 
terme  que  de  l'orientation en longue  durée  de  la politi• 
que  économique. - 11  .,.. 
252.  Les  taux  d'accroissement  rete~us par la Commission  pour  la 
p8riode 1955- 1965  sont,  il est-vrai,  un  peu inf{rieurs  à 
ceux  :p::·6sent8s  dans  le rc:,p:port  précédent.  IIIais  ils paro.issent 
très  élevés  pa  .. r  rapport  aux  tE:.ux  d 13-ccroissoment  qui  se dé-
g~gent de  1 1expérienco  ~istorique de  longue  dur8e  d~ns les 
six pays.  En  répo~se à  dos  observations critiques contre  le 
choix  de  taux.d'accroissement  trop élevés,- observations 
qui  ::tV[>.iont  cl 1ailletU"s  déjà été formulées  pour  les  taux  ad-
mis  dans  10  pr 8cédont  rc,pport  ...  la  Coli'.cD.liS sion fait  romarcp.1er 
que  l9s prévisions· ont  étô  établies au départ  de  rlusieurs 
hypothèses. 
2520.  Le  progrès  économique  au  cours  dos  aernières  50  années 
o.  ôté retardé par  doux  guer:res  ot  une  crise  éconowig_ue 
mondi~le ot m8me  temporairement  renvers8  de  façon  sen-
sible.  Les  prévisions  pour  la  pé~iodes 1955-1965  sont, 
au contraire,  fo~d6es sur  l'hypothèse  que  des  crises 
politi;ues  ou  économiques  à  l'échelle mondiale  pourront 
~tre 6vit8es. 
2521.  Une.  seconde  hypotb.ôse  des  prôvisions  consiste  en  ce 
qu ton pourrait nO:lln9r  11l.J..  prise  de  conscience"  ~..~~u  pro-
gr0s  uconori:tique.  L  1 opinion publique,  et aussi  en  J!D.~"­
ticulier les syniicats,  demandent  au:c  ~,;ouverner;1ex:ts 
nationaux et aux  pc.rlenents  rle  consid.érer le  pror:rès 
6conomique  coLLlTle  1 'uniq_ue  situation normo.le · d'un  pays 
et'd'orienter la politique  économique  vers  co  but. 
2522.  D~ns cette  optique certaines diff6rences  internes con-
cornil,Et  1:::...  com:ï_> .rc1bili  té  des  t3..ux  dt c.ccroissem.ent  de 
:p:::,;ys  percle:1.t  de  leu.r  inportn.nce.  Los  prévisions  de  cer  .... 
tc  .. ins  pays  sont  notcwu!lent  à  considérer  co1nme  des  pré-
visions  rroprement  dites  tandis  que  d'~utres apparais-
se::t  codme  des  objectifs  à  attendre.  La. Commission 
eotine  qu'un  développement  économique  s'étendant sur 
dix  e:.ns  est nécess{;tirement  soumis  à  l'influence des 
D.utorités  publiques.  Il est peu important  q_ue  cette 
d6pcndance  stexprime  de  façon  explicite  ou  implicite 
dans  les  prévisions.  En  outre,  pour  les objectifs na-
tionaux fixés  par  les  si.x:  pa.ys  et  utilisés pour  1 té-
tablissement  de  plans,  il a  toujours  été  su:pposé  que ...  12 - r, 
le d8velo9pement  économique  se déroule normalement  sur la base 
de  processus  spontanés  dO:ï.it  le résultat ne  pout  ~tre prévu. 
253.  La  Co@ni3sion  estime  qu'une  expansion relativenont  forte  des  six 
économies  reut  enccre  6tre admise  sur la base  dlautrés raisons  par~ 
ticulières  et elle  a  retenu celles-ci  COtùrLî.e  hypoth8sœ Je  travail 
additionnelles. 
2530.  Les  1_:)1'"'/~yisions ·sont  établies  d,:~ns  1 'hypothèse  du plein emploi 
_compte  tenu d'un certain cn8mage  frictionnel.  Le  tablo~u 5 
montre  1ue  le  ch6mnge  sera réduit  de  1955  à  1965,  à  la  moiti~ 
du  nombre  do  cht'.îmeurs  relevé  statistiquer::ent  pour  l 1 ~1:::1née  G.e 
base  et qu'il ne  constituera  à  lq fin le la p0riode  e~visa3~e 
que  2,2)::::  c~.e  la popul2.tion active  enployée; 
2531.  D'après  les nO'..,lVGllos  estimo,tions,  le nombre  de  personnes  ~?.c­
tives  employr.)es  ausmcntera  de  1955  à  1965,  de  8,751  ou  C.e  o,G4P6 
pnr  r.t.n  en  mo:,e::-::.ne.  Ce  taux:  d'e.ccroissement  est, il os-t  vr.::1i, 
inférieur  à  celui  cle  27~  :')ar  an,  conutaté  au  coure  des  a:CJ.nees 
1953  à  1956,  mai3  plus  élevé  q_ue  le  tamc  de  an  en 
mo~renne  qui  fut  :~ clrnis  da::1,s  le précédent rapport. 
2532.  En  ce  qui  conceT::ae  le  tat::_x  pr8vu  poï.lr  la productivité  du  tra-
vaill) cette  pi·oc1uctivi té peut  augmenter  lorsque,  avec  un  :po-
tentiel  él.e  ~o,in-d  1 oeuvre  ddr..né,  la mo.in-d' oeuvre  se  d6yù::_.ce 
des  secteurs  ou  dos  branches  inclustrielles  à  procluctivit8 
moins  élevée  vers  dos  sec-te"LU'S  ou  des  brr.~nches industrieJ.les 
à  productivit~ supérieure  et  à  s~laires  ~lev6s correspondants 
ou lorsque  è.e  la main-dt oeuvre  not~velle afflue  s1-1.rtout  vers 
les  secteurs  à  productivité  et  s~tlaires élevés. 
l:'lusieurs  pays  cle  la Conmunauté  pTévoicnt  UJl  cLjplace-
ment  de  la population entre  les diff6rents  cecteurs 
1)  On  se  rappellera  ç_~ue  pour  des notifs  do  sim}llification  ce  concept 
est utilisé  pour  i::.di~.:.uor  le quotient  du  produit national brut  divisé 
par le  nombre  des  personnes  8L1l1 1o;r::~H:l  en noyenne  p2r  r:tn.  Hons  ne 
pouvons  pas  traiter jlus  longuDnei:t  dus  problèmes  cor..cernant  co 
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économiques  et les divers-es  régions.  Dans  la mesure  où ils 
se  produisent  du  sèctour  agricole vers le secteur indus-
triol,  de  t(Jls  dé:;?lactJr.Jents  sont  nornalement  accori:.pacnés 
d'une  augmentJ.tion  de  le productivité  du travail dans 
l'ensemble  de  1 1 ~cono~ie. 
2533.  IJ 'hypoth?:;so  des  pri:;:  constants  adoptée  da:1s  le présent  re.  p  ... 
po::;:."t  ne  sicnifie  pc~s  que  lon  effets  économiques  des  vr.ria~ 
tiens  prévues  dans  les  prix rel,). tifs des  produi  ta  et  dGs 
facteurs  rle  production aiont  été  exclus  des  prévisio·~ls.  Lee 
ël.8pl:.1.cements  cle  rrn,in-dloeuvre  dont  parle le paragraphe 
2532  f<1.it,  par  oxeiaple,  supposer  que  les prix relatifs et 
les salaires  rles  divers  secteurs  et r.3gions  se modifieront. 
De  m8me,  on ne  peut  négliger les effets do  l'évolution des 
prix extérieurs.  Si l'aEv.Slioration des  terms  of trade  cons~ 
tn..tée  dans  plusieurs  po.ys  au  col-..rs  des  doJ."'nières  anaées, 
se  g:5néralisai  t  dans  les années  à  venir,  cet  éléw.ent  r  .. gi-
ro.i  t  dans  le sons  d 1une  au~"lnentation dos  revenus  et in-
fluencerait  égrllement  lt::  taux  des  co·officients  de  capital. 
2534.  La  productivité  du  tr.s.vail  augmentera,  en  outre,  à  la  ~-:uito 
du  procrès  technique.  Ce  progrès  a  déjà affecté  profond.8-
ment  le  développement  &u  cours  des  années  écoulées  et  on 
peu.t  adr2ettre  que  ce  facteur  sera  ét._Salenwnt  sig11ifice,tif 
au  cours  de  la période  de  1955  à  1965.  Le,  proè.uction  d. 'une 
éconor::1ie  COlTtme  celle  cles  branches  économiçues  particuli0res 
est ass1œ8e  par des  ent~eprises techniquement  tres  ~vancées 
et  pn.r  des  entreprises  techniqueElent arriérées.  Dans  la : 
tleslœe  où  los  entreprises arriérées s'adoptent  à  la moyenne 
des  secteurs,  la pro  duc ti  vi  té moyenne  du  secteur s'  .::<-ccroft. 
Les  techniques  de  production sont  en  out2·e  e;1gae-ées  dans 
un  dévcloJ?pement  continu. ,·  - r  (  • 
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De  nouveaux  moc1es  cle  production et  des  genr~~ de  pro-
duction entiorement  nouveaux apparaissent  ;'•  On 
peut  enfin s•atte11dre  à  ce  que  l'automç.ttipn  devienne~ 
tr0s  si~1ifioative pour le  développe~ent ùe  la pro-
duction, 
2535.  Toutes· les considérations  préc6d~ntes paraissent 
justifier la prévizion.de taux  d 1accroissement rela-
tivement  élevés  de  la productivité.  La  Co1.nr:1is·sion  ost 
pourtant  consciente  du fait  que  1 'analyif~  ta11 t  théo-
rique  que  statistique  des relations  entre le  dCvelop-
peucnt  de  la production globale  et  de  la productivité· 
du travail doit  encore  8tre approfondie.  En  conséqu8n-
ce,  elle a  recommandé  à  la Haute  l~utori  té.  de  confier 
ce ete  t~che à  un  sroupe  dt experts  inclc§penclants.  Ces· 
travaux  sont  en cours. 
254.· Le  progrès  technique,  et  par  conséquont la productivi.té 
sont  également  déterminés  par les  investissements nouveaux• 
Il n'est  pourtant .l1as  nécessaire qu'il s '::::1,gisse  ici en fait 
de  nouvec,u;x:  investissements nets;  le  m~me but  e~t partielle· 
ment  atteint par  cles  inveotisser:w:nts  de  rer:1placement  ct de 
COlilpl0m.ent  Q.ui,  souvent,  sont liés à  des  améliorations  û.es 
technit~ues de  produc-tion. 
I~a ·commiosion  a  consacré une  attention particulière 
aux  investissements  et  à  leur relation avec  1 'exnl.nsiO~l 
générale.  Elle  a  ado})té,  en  ce  domuine  les hypothèses  sui-
vantes, 
2540.  La  p~rt des  investissements  au  proQuit  national brut(2 , 
est  estimée  à  20~{ pour  1965,  le pourcontace le moins 
élevé  (le~;~,)  est  pr.:ivu.  pour  la France  et la Belgique, 
le  pourccJ.1ta:::-e  le plus  olevé  (26%)  pour  1 'Ito.lie; 
cla.ns  1 t enseBble,  c~ pouTcentage  a  été  estimé  à  un 
niveau  J.égè:rement  inférieur à  celui constaté effecti-
vement  durant  les années 1953-56 • 
..,.(  ....  l.,..)_L_'_u_t_J.-.1-:t.-. _s_a_t_i_o_n_d_e_l_i énergie  nucléaire  à  des  fins  pacifiques  en est un 
exemple  type  mais  n'acquerra qu'une  grosse  signification qu'au cours 
de  la période au  delà de  1965. 
(2) L'état actuel  de  la documentation sta:'cistique ne  permet  pas  de  déter- · 
miner le niveau des  investissements ~'  qui  seuls  sont la grandeur 
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2541.  Il existe  évidemment  un.rn.pport  entre la part des  investis-
sements  et le  taux d1aacroissement  do  l•expansion générale. 
La  question,  si d•un montant  donné  d'investissements résul· 
te une  aug!Il.entation  déteri.ninée  et vérifiable  du .revenu 
national,  doit  encore  ~tre étudiée.  Le  groupe  d'experts 
indépendants  déjà mentionné  a  été  chargé  de  cette  t~che. , 
Sans  vouloir anticiper des  r~sultats de  cette  étude, 
la Comm,ission désire présenter ioi les considcjrations  cui-
v&.ntes  : 
2542.  Lorsqu'une  réduction des  taux d'accroissement  du  produit 
national n'est  pas  àccompagnée  d'une  réduction  du  taux 
d'accroisser.1ent  des  investissements,  le coefficient  margi-
nal  de  capital doit augmenter(l).  Comme  la population acti-
ve  emrloyée  c1::.1:1:1.s  les  pays  cle  lo..  Como.un2-u té ne  s'ace  roi  tra 
plus dans  1 'avenir aussi  r:"-1pidement  qu 1au  cours  des  années 
écoulées,  le relàvement  du  coefficient  de  CGpital  implique 
un  accroi~1sement de  l'équipement  en capital par  t@te  de  po  ... 
pulation active  employée  (intensité  de  capital). Il est 
difficile de  s'imaginer qu'une  intensité  de  capital accrue 
de  cette  façon  n 1ait pas  une  influence favorable  sur lu 
croissance  dG  la productivité.  Mais  un  taux dtaccroisse-
mont  rel2tivoment  élevé  de  la productivité ne  peut  pas,. 
dtautre part,  ou ne  peut  fttre  que  difficilement concilié 
avec  une  réduction  du  taux  d'accroissement  du  proJ.uit 
national. 
Lorsque  d'autre part  on  prévoit  un  taux  d 1accroissemen 
dos  investissements  inférieur  à  celui  des  nnnGes  écoulées 
et 8galement  un  taux réduit  d J accroissement  elu  produit na-
tional,  on  peut  difficiloment  s'imaginer  comment  1 1hypo-. 
thèao  du  plein emploi  peut  8tre maintenue. 
2543.  Ces  consid::rations  ont  arn.ené  la Commission  à  l'opinion 
qu'une réduction es3entielle  des  taux d'accroissement  du 
produit national prévu dans  le présent rapport mettrait 
(1)  Le  coefficient marginal  de  c~~pi  tal est la variatioa  ... absolue .des.  in;.,;.: 
vestissements  par rapport  à  la variQtion xabaolue  du  p~oduit national 
Nous  ne  pouvons  duns  ce  contexte, traiter plus  longueoant  des  pro1?l,::mes 
'théoriques  posés  quant  à  l'emploi  du  coôfficient marginal  de  capital  • 
.13/l/58  :f 
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en question la cohérence  i~te~ne des  prévi3ions.  Des  consi~ 
dérations  analogv.es  s 'ap~~·liquent au rapport  entre le déve-
loppement  du  col:L'Tierce  extérieur et 1 t expansion  du produit 
national brut. Ici  éc~loment se  pose  la question de  la cohé-
rence  interne  des  prévisions  pour  chaque  p~ys et  du rQprort 
entre  ces  provisions. 
2544.  La  Commission  désire  enfin fo.ire  rertarquer  que  è~2.ns  quelques 
pays il existe des  plans  d'aménagement  et  de  d(veloppeJ.:.ent. 
Les  objectifs  de  téls  p:ans  concordent  ~argenent·dans la 
mesure  o·D.  ils  t~.:ndent  à  relever au niveau moyen  les régions 
et les secteurs arriérés.  Co:7':me  exümples  nous  pouvons  citer 
le développement  de  régions  économi~uement retardées,  le re-
làvement  du niveau de  vie  des  classes  de  revenu inférieures, 
l'accroissement  de  l'équipo~ent on capital et  de  l'intensité 
du ca  pi  t:.:l  dans  1 t industrie  ot dt autres  objectifs an;:log;les. 
Il est vrai  que  la signification pour  les  prévisi-ons  d0  tels 
objectifs  de  :plan ne  }?OUt  atre chiffrée;  lu  Cotili1ission  se 
sent pourtant  o1Jlie8c  d<.,~  los  inclu:re  do_ns  les pr:Svisions  clcs 
taux  d'expansion. 
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3  •  PERSPECTIVES  DEMOGRAPHI.Q.UES 
31.  Introduction 
311.  Après  les  considérations  générales  développées  don~ la section 
précédente,  nous  présentons  dens  les sections  qui suivent des esti-
mations  faites  par la CorrL.'1lission,  compte  tenu des  révisions  effec-
tuées  au  cours  de  la présente session de  travaux. 
312.  Afin de  faciliter la compa.J::~aison avec les  chiffres du Rapport 
précédent,  le code  suivan~ a  été  adopté  dans les tableaux  : 
les  c~J.iffres modifiés  :plU'  rapport  à  1 J nncien rapport,  ainsi  que 
les indications nouvelles,  sont  marqués  par *; 
- les chiffres inchangés  sont marqués  par =? 
les chiffres  de  1956,  qui  sont nouveaux,  n 1ont  évidemment  ni 
l'un ni llautre signe; 
- les valeurs ne  dépassent  pa8  la moitié  de la dernière  d8cimale 
indiquée  dans les  tableaux sont  indiquées  par deux points  ( •• ) 
et sont  conptécs  codme  zéro  dans  les  toto..ux. 
313.  Dans  la plupart des  tableaux qui  suivent,  les  prévisions  sont  e:x:- · 
primées  en chiffres  oonprenant  une  ou plusieurs décimales.  Il sor~d.t 
complètement  erroné  df en déduire  que  la Commission  attache un der:;ré 
extreme  de  précision nux prévisions  présentées. 
Ces  chif~res à  plusieurs  déci~ales proviem1ent  tout simplement  : 
-soit du  souci de la Commis::Jion  de  présenter llévolution prévue 
dans  les pays  plus petits,  lorsque l'unité adoptée  pour  lli~ 
tableau est  assez  élevée; 
soit de  lf· application at indices  aux chiffre3  ë:..e  11 année  de  base; 
soit,  pour los  chiffres  concernant l'ensemble  de  la Communauté, 
de  l'addition pu:::e  et simple  des  chiffres  pour les di  vers  vays. 
Pour les chiffras  conoornant  l'ensemble de la Communauté  et les 
grands  pays  en  fEdsa11t  partie,  les  dôcim[~les dans  les  chiffres  de 
1965  ntont donc  qu'une  siGUification purement  formelle. 
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32.  Cadre 
320.  En  suivant le cadre  traçé  au paragraphe  23,  nous  donnons,  dans 
cette section 3,  un résumé  des  ostime,tions  en matière  démogra-
phique. 
321.  Comme  dans le précédent  ro.pport,  lo.,  Comnission a  dlabord  considéré 
llévolution prévisiblG  de  la po~ulation to-t2,le  et celle de  la popu-
lation comprise  entre  15  et 65  ans,  sans  tenir compte  de  la migra-
tion. Ensuite,  elle a  évalué les I:J.ouvcmonts  de  migratiol)l  et l'évo-
lution de  la population active disponible  ( ch8:c1eurs  compris).  Enfin, 
elle  a  estimé l'évolution du  chÔEla[;'e  et  de la population active 
employée.  Cette  dernière  a  d'abord été ·considérée clobalement et 
puis  ventilée par grands  secteu7s. 
33.  Population  ~etale 
330.  L'évolution de  la population totale des  pays  de la Cou®unauté  ost 
présentée  au  tablea~é1. 
1 
331.  Pour les  années  1353  à  1 S:56,  il st [:\:_:it  de  la population présente? 
pour  tous  les  pays  les  chi:ffros  correspondent  à  la moyenne  de 
llannée,  sauf pour l'Italie où  ils sont  calculés fin dfannéo. 
332.  Les  chiffrGs  üe  1965  :ne  tie:n  .. '.'lent  pas  cor.1pte  de  la mig-ration,  a'l0.C 
la réserve  que  pour la République  fédéro..le  et la France  le chiffre 
de  1965  inclut le mouvement  migratoire  jusqu'au 31.12.1957· 
TableaU - J_<?J2..~ation t*-.le  (population présente,  moyenne  de 
'11 :::J.mée;  millions  de  personnes) 
........ _..., __ 
·-~---'"'_...,_..__._ ____  ..... _,___ ..  __ __..,..  .. 
P  a  y  s  1953  1954  1955  1956  1965  InditJe 
1965/55 
~---
.,._..._.  .. _.,_  .. __ 
Allemagne  (RF)  48,17*  48,71*  49,20*  4),80  52, 54-*  106,8 
Sarre  0,97;:::  0,98=  0,99;:::  1 '00  1,07"""  108,1 
Belgique  8,80=  8,84=  8,90=  8,95  9,15==  102,8 
France  (a)  42,40=  42, 90*  43,28*  43,65  45,80*  105,8 
Italie  (b)  47,65*  47,94*  48,18*  48,37  50'  92==  1 os, 7 
Luxembourg  0,30=  0,31=  0,31=  0,31  0,32=  103,2 
Pays_':'  À~~--~  19249=  102 6?==_  10212=  10182  1  ~..LI o* ___  _1J~?, L 
Cpmmunauté  158,78*  160,30*  161,61*  162,97  171,90*  -106' 4 
=========~~~===========~=======================~====~=~~=~=~==~~=~~~===~~~==a 
.26s3/1Lss  f  .. 1  .. _ 
18
bis _ 
(a) Il  s'~git des  personnes  présentes  d~1s la Métropole.  Les 
chiffres pour  1953  ne  sont pas  strictement  comparables  à  ceux 
des  t=tnnées  snive,ntes,  l'a...''lnée  1953  ntnyant  pgs  été  considérée 
dans  les révisions  présentées  par la délégation française. 
(b)  Chiffres  au  31  décembre. 
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333.  De  1953  à  1956  la population totQle  présente de la Communauté 
a  passé  de  158 178  flillions  à  162,97  millions  de  personnes, 
lf aocroissenent  de  4,19 millions  roprésentant  2, 6 %  en trois  211s 
ou 0,86 %  pnr  en  en moyenne. 
De  1955  à  1965,  la population totale passerait en  dehors  do  toute 
migration de  161,61  à  environ 172  millions  de  personnes,  11  au~·.:lenta­
tion représentant 6,4 %  en dix ans  ou  0,62  ~~ par  an en moyenne 
(accroissement  prévu  dans l'ancien rapport  :  5,4% en dix ans, 
0,53% par  &~ en moyenne). 
340.  L1évolution de la population des  classes  dttl.;e  de  15  ans  accomplis 
à  65  ans  exclus  est présentée  au  t~bleau 2. 
341.  Les  chiffros  de  1965  ne  tiennent  pas  compte  cle  la migration  t  .. vec la 
réserve  que  pour la Républis_ue  fédérale  et la Fro.:r:toe,  le chiffre de 
1965  inclut le mouvement  migratoire  jusqu.1au 3.1.12.1957· 
~~leau_g- PoEulation  d_9  __ J~j_ans (classes  de  15  ans  accomplis 
à  65  ctlls  exclus;  millions  de 
personnes). 
----
p  a,  y  s  195,  1954  1955  1956  1965  Indice 
1965/55 
,...(;.... __ 
Allemagne  (RF)  32,64*  33,21*  33,75*  34,29  34,84*  103,2 
Sarre  0,67=  o,68=  0,68=  o,68(a)  0,70=  102,9 
BelgiqlXe  5,91=  5,91=  5,91=  5,90  5,90*(b)  99,8 
France  (c)  27,6~  27,63*  27,67*  27' 72  28,8*  104,1 
Italie  31,37*  31 ,63*.  31,88*  32,02  34, 26=  107,5 
Luxembourg  0,21=  0,21=  0,22=  0,22  0,22=  10010 
Pays-Bas  6,51=  6,57=  6,63=  6,70  7,65*  115,4 
Communauté  104,91*  105,84*  106 'f14*  107,53  112, 3f  105,3 
=================~========~=~================================================ 
(a)  ~valuation du secrétariat technique  de  la Cm:r1mission, 
(b)  modifié par le secrétariat  technique  de  la Commission, 
( c)  les chiffres pour 1953  ne  sont  poJs  strictement  comparables  à ceux pour 
les années  ultérieures,  ltannée 1953  ntayant :pas  été considérée  dans les 
révisions. 
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342.  De  1953  à  1956  le total pour la Communauté  a  passé de  104,91  à 
107,53  millions;  l'augmentation de  2,62  millions représente un 
accroissement  de  2,§0  ~~  en trois  ans  ou  de  0,83 %  par  M  en  moyenne. 
De  1955  à  1965  ce  total  p~ssc~ait - en  dehors  de  toute nigration -
de  106,74  à  environ  112 nillions,  ltaugnentation représentant 5,3% 
en dix ans  ou o, 52 io  par  &'1  en moyenne  (accroissement  prévu dans  le 
rapport pr6cédent  4, 7  '7~  en dix o.ns,  ou  0,  46  ;~  pex  on  en moyenne). 
343.  Des  travn.ux de  la secoade  session se  décngont  donc  des  prévisions 
de tendances,  qui  furent  déjà mr.;ntionnéc;s  dans  le rapport  précéô..ent 
- pour la Communauté  dans  son  enserJble,  lf accroissement  de  1[1. 
population entre  15  et 65  ons serait moins  rapide  que  celui de 
la population totale; 
la dyn2;mique  serait très différente d'après les  pr-tys.  En  Italie 
et  aux  Pays-Bas,  l'accroissement prévu  de  ces  classes dlâge 
est  supérieur à  celui de la population tot2le,  vu lfexistence  de 
classes  jeunes  nombreuses. 
350.  La  Corunission  a  considéré  à  cet  égard la migr~tion de  personnes 
actives  en y  comprenant  les  ch8r:wurs. 
351.  La  période  de  dix ans  à  prendre  comme  période  des  prévisions  doit 
s t entendre  cor:une  allant de  fin 1955  à  fin 1965. 
352.  La  précision des  chiffres  des  années  écoulées  est réduite  parcG 
que  13 plupart des  délégations  ont  dft  précéder à  des  ostimations 
du nombre  de  personnes  actives  comprises  dans  lo total des  po~sonnes 
immigrées. 
353.  Quant  à  la prévision,  les  chiffrGs  pour la République  féël.érale, 
la France,  les  Pt~ys-Bas  ont  sensiblement  été  relavés  par rapport 
à  ceux du  précédent  rapport.  Il convient pourtant  do  p~éQiser qu 
e11  particulier pour la Hépublic:._ue  fédéralo,  lf évolution est liée 
au  développement  c13S.  co~Hii  ti  ons  poli  tiques,  ce  qui  implique  évidem-
ment  une  marce  appréci::Lble  dl incertitude. 
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355•  Pour le Luxembourc,  le  chiffre  inch~gé de  10.000  nla dlautre 
sens  que  celui d'indiquer  qu'.une  ir.Lrnit;ra.tion  aura lieu. 
Tableau ..2  - Thlbi.ration  (immigr2.tion nette,  personnes  actives, 
chômeurs  cœnpris,  millions  de  personnes) 
P  a  ys  1953  1954  1955  1956  Dix  n.ns 
1955-1965  (o,) 
Allemagne  (R~) 
SC'..rre 
Belgique  (c) 
Fro,nce  (d) 
Italie 
----~~---~""-~-~J-----~·-__.,=--~--·---- _.._  ""=""' ______ ., ___  ,_ ___  _..,.,_ --..-........ -....  - .... - ---·---
+  0,18*  +  0,13*  +  0,20*  +  0,22  +  1,42 * 
+ 0,002=  +  0,001= + o,001o  ••  (b)  ••  = 
- o,oo2*- o,oo3*  + o,o12*  +  o,oos  +  o,1oo 
+ 0,03=  +  0,028*  +  0,032*  +  0,090  + 0,39* 
- 0,060*  - 0,070*  - 0,09*  - 0,09*  - 0,86= 
LuxembourJ  + 0,002=  +  0,001=  O*  + 0,002  +  0,01= 
.::..P.,;;;;:a~y.-s- ....  B~::-~s~~-------0  2 01 2::, - 0,  01  ~_::,_9.1.9Cfl.::_=--Q,_9_97  ___  .,::  __  ?. ('22_2.:_  ______ ~-
_C~oi_nm_m_n_a_u_t  __  é  ______  +_O.J.,,_...16.5"'-5_+~0;...l,~O;...J,7_5:.--:+_Q,_14$___±__Q,.,_2_23  --+-~Q"-' 1 ~9:...s.1---
(a)  de fin 1955  à  fin 19G5 
(b)  évn.lué  par le  secrét~rir.t technique  de  ln,  CoFlmission 
( c)  estimP~tions  . 
(Ç!.)  le chiffre pour  1953  n'ost pas  stricte~nent  conpRr2.,ble  à  ceux des  années 
ultérieures 
356.  1[1.,  dernière  li;~;ne  du t['_,ble::.u  dorme  les  tot~Jux nlgobriques  clos 
mouvements  dli~igration et dlénigr0tion.  La  Cownission  a  donc 
prévu un  solde  dlimmigrq,tion  de  plus  de  9i)J.000  personnes  actives 
· en dix  <-.,.ns,  solde  qui est pr2.tiquemont  déterminé  p2.r le nouvctJ.ont 
d'immigration  en  Allem~gne,  et  d~ns une  cert~ine mesure  en  Fr.~ce. 
357•  L'analyse détë:illée  des  chiffres ntest pns  très  signific~tivo, 
étant  donné  que  les  éléments  font  <léfaut  pour  juger  d.r..ns  quelle 
mesure  ces  mouvemGnts  se  pr!.rtager, ont  entrEf  .. les pays  d:e  ...  la., Com!lluna.uté 
et les  p~ys tiers. 
36.  Popul~tion active  dis22Pi~+e.to~~l~. 
360.  Le  tableP:.u  4 présente l'évolution  ·-1e  1.~-~  popul!'1.tion  e,ctive  disponible, 
chemeurs  et mili  t.:'.iros  du  contincent  coP~~ris.  Les  chiffres  de 
l'It~lie font  cxcoption9  étrnt  donné  qulils  ne  comprennent  p~s les 
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personnes  vivant  au sein  dtorg~~isnes conmunautnires,  les mili-
tçires  étru1t  compris  d~ns cette  classe.  Dans  l~ mesuîe  du  possible, 
le nombre  des militai  res  du  continb·ent  est indiqué  sépnrér:~ent. 
Les  chiffres  de  :popul~tion  ~,ctive pour la BelL:,·ique  ne  proviennent 
pas  d'une stntistique  indépend~~te,  m~is résultent de  ltnddition 
des  chiffres  de  le.,  populf'.tion  o.ctive  employée  et de  ceux du  ch6-
361.  Dans  l'étQbliosement  des  prévisions, 10  Commission~ tenu  comp~e, 
en 't!Aè  cert~ine r'lesure  1  des  influences soit de la prolonge..  tian de 
la scol~rité,  oblig~toire ou non,  soit de  11~ccroissement de  l'emploi 
féminin,  soit de  llavBncenent  de  1·t~GO  de  le..  retraite.  Po..r  exenplo, 
pour la Fr~ce et les  P0ys-B~s, les prévisions  sont  établios  en 
admettant  lthypothèse dlun  nllonGeme~t dlun  an  de  l'~bligGtion 
scol2.ire. 
Table~J: - RoJ?ulr>,tion  c:-cti  v.._e  C:.is EO:t:li "\Jle_J.Q_t,-:.:.le  (chômeurs  et les 
mili  t~.,_ires  du  contingent  cor.rpris, 
millions  cl.e  personnes) 
--~-.. ........__....--~  ... ·-
p  a  y  s  1953  1954  1)55  1956  1965  Indice 
1965/55  ..,.----
Allemao~e  (HF)  22,93*  23,61*  24, 12*  24,80  26,21 *  108,7 
Sarre  0,42===  0,42=  0,43===  0,43(o..)  0,46=  î 07 ,o 
Belgique  (c.a)  3,59*  3,58=  3,57*  3,58  3,5T*  1  oo, 0 . 
France  (b)  19, 20=  19, 52-*  î 9, 52*  19,65  20,17*  103~3 
Italie  (c)  19,66*  19,85*  19,97*  20,06  21,08=  105,6 
Luxembourg  (d)  0,143*  o, 143*  o, 144 *  o, 146  o, 148-*  102,8 
Pays-:Bas  (e)  4,04;:::%  4,151:;  4, 22=  4, 28:::s  4,72*  -111,8 
..,__-~-...-..---,--... -......_,  ... ______ 
C-on:t6un~u  té  69,98*  71 '27*  71,97*  72,95  76,3G*  106' 1 
============c====================~==~==================~===================~== 
(a)  évalué  pnr le secréto.ri2-t. tech,.VJ.ique 
'  1°57. 
(~)militaires du  contingent  :  o:o~o 
cie  l~ Commission 
1954  1955 
0,077  0,078 
1956 
o, 069 
(b) les chiffres  pour 1953  ne  sont  pas  enti8renent  c.ompa:rrvbles  à  ceux des 
années  ultérieures, 
militeires  du  contincent  :  1954 
0,32 










Pour les prévisions  1~5 : 
- hypothèse  d~une réduction du service militaire à  un  an  . 
hypothèse  ctlun  alloncement  cie  l[l,  scol~rité, résult3l1t  d'une  p.~rt 
des  tendrmces  spont~:.nées et dlD.utre  part de  11o..llongement  dlu.n  ah 
de  l 1 obli~ation scol~ire. 
,(c)  La définition de  lo..  populo.tion  aoti~..re  en  It~ie couvre  1 1 ensemble 
~es persennos  GXerç~t ou  désirant  e~éroer une  ~ctivité profession-
n~:t-le  ou  une  fonction  quelc<?nque,  à  lle;x:oeption des  personnes  vivant' 
au ,sein dlorcanismes  communautaires  (~~litaires, détenus,  enf~ts 
des  orphelinats  ou personnes  en hospices). 
(d)  Les  militaires du  contingent  sont  environ 1700  chaque  année 
(e)  Hypot~èse d'un allongenent  d'un  e~ de  llobligation scolaire  • 
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362.  Dans·ltinterprétation des  chiffres,  il.f~ut tenir compte  du  fait 
que les définitions  des  nuxiliaires  (clest-à-dire des  membres  de 
famille  participant à  l'exploitation familiale dirigée par le chef 
de  f?.xn.ille)  ne  sont  pas  uniformes  d~:1s  tous les  pnys.  Cette remarque 
s'applique  Sgalemant,  e.ux  tableaux 6 et 7  ci-dessous,  qui  concernent 
ln population  acti~e employée. 
363•  De  1953  à  1956,  ln population active  de  la  Coï~:lupauté est donc passée 
de  69,98  nûllions à  72 195  millions,  l'augmentati~n de  2,97  millions 
représentant 4, 2  ~~  en trois  ons  ou  1 ,4 %  par an  en moyelmc. 
De  1955  à  1965,  cette population  a~tive passerait  de  71,98  à 
environ  76  millions,  l'aucmentation rep:tésentant 6,1% ou 0,59%. 
pnr  an  en moyenne  (accroissement prévu dru1s  le  ra~port précédent  1 
412%  en dix ans  ou 0,42  %par  an  en  moy~nne). 
364.  Cet  accroisseDent  est relativement plus  Glevé  que  celui de  le popu-
lation de  15  à  65  ans. 
365.  ~es  Pnys-Bas  et la République fédérale  montrent les accroissements 
relatifs les plus  import~nts. Dans  ce  dernier pays,  les prévisions 
dflune  immigration nette de  1,4 million  en dix ans  conduisent  à  des 
prévisions d'accroissement relatif de  la population active nettement 
supérieure à  celles  de  1~ population de  15  à  65  ans.  Aux  PQys-Bas 
au  contraire, les perspectives  dlémiGration font  prévoir un accroisse-
ment  relatif moins  impor.tQnt  que celui  d~ la .population de  15  à 
65  ans. 
366.  Enfin,  en Italie,  ces  perspectives  d'émigration réduisent llaooroisse-
ment  prévu dQ  la population active à  un niveau très m$déré. 
370.  Afin de passer de  llévolution de  la population active disponible 
(châmeurs  compris)  à  celle de  la population active employée 
(che~eurs exclus),  la Co:Jmission devait procéder à  une  ~valuation 
du  chtlmage.  Nous  avons  déjà fait mention  nu  paragra')he  24  des  diffi-
oul  tés rencontrées  en c e  domaine. 
371.  Pour la plupart des  pays,  les chiffres ont été établis sur la base 
d'une statistique indépendante,  soit un  recensement,  soit les 
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relevés· des  oi'ficos  n['..tionaux  de  placement.  Les  chiffres pour 
l'Italie au contraire ont  été obtenus  on  CP-lcula1t la différence 
ent:r-e  les chiffres  de la popul2.tion active et dé  la pop'ulation 
active  employ8e.  La  comparaison des  chiffres ne  peut  donc  ~tre 
faite  qulavec les réserves les plus  expresses et en tenant  compte 
des  renseicnements  fournis  dê.nS  les notes  fiGUrant  au bas du 
t~bleau 5. 
372.  Les  prévisions  ont  été établies dnns  l'hypothèse du plein  er~loi, 
compte  tenu d1un ·certain ch8oarre  frictionnel.  Pour l'Italie, 
1 1 esti~ation inchangée  pour 1965  est celle donnée pour  1964  par 
les membres  italiens ayant p?..rticipé  à  la.  prm:1ièro  session de 
travevux  de la Commission.  La  Conmssion nl a  pas  encore  pu vérifier 
si cette estimation s'harmonise  encore  avec les  chiffrGs révisés 
pour les  années  1953-1956. 
Ta~leau 5 - Ch~m~ (millions  à.e  personnes) 
p  a  y  ·s  1953  195L'~  1955  1956  1965  par. rap-
port  à  la 
popula-~ion 




"""" __  ..... _.,._~  ...  - .  .-,  •~'--..-
·Allemagne  (RF)  (a)  1, 26:;1  1  ~ 22=  0,93=  0,76  0,60*  2, 29  ;'?; 
sarre  0 100=  o,oOa  o,oO=  o,OO=(b)  o,oo~  o,oo 
Belgique  ( o)  0,19*  0,18*  o, 14*  0,10  Ot 10=  2,80 
France  (d)  0,32=  0,33a  0,30*  0,18  0,25*  1 '24 
Italie (e)  2,00*  1,94*  1,83*  1,70  o,GO=  2,85 
Luxembourg  (f)  ··*  . ·*  ··*  ··*  ··*  ". 
Pays-B[:l_S  (g)  o, 10=  o,o?=  0,05=  0,04=  o, 11=  2,33 
-----···-----
~-....,...._.....,  .... _. 
Communauté  3,87*  3,74*  3,25*  2,78  1,66*  2,17 
===~~==c====~==========~=================;===========~==e==============~=====c= 
(a)  Ch8meurs  :  perso1mes  enre;;'istrées  auprès  des  Offices  de  PlaoerJ.ent  oorune 
personnes  cherchant un  emploi 
(b)  évalué par le secrétariat technique  de la Commission 
(o)  ~meürs complets  oontrêlés  (honmes  et fenmes),  ctest-à-dire personnes 
privées  dlemplo~ et à  la recherche  de  travail,  contr$lées  journellement 
pour l'octroi d'allocations  (dana la quasi~totalité des  cas)  ou la con-
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servation de  leurs droits  sociaux. 
Les  nonbres  cités constituent la inoyenne  au  cours  de  l'  ~nnoe des 
journées yerdues  l'.,insi  contl  .. 8loes.  Source  : Statistiques publiées 
:r;ar  1 t Off.ice  Ur1..tional  du  Placemcn  t  et du  Chemr.tge  è~e  Belgique. 
(d)  Ch8meurs  :  perso1mes  non pourvues  cl' un  emploi et  on  cherch3.Ilt un 
1954  :  chiffr.es  c"J~u  recense:üont 
1955  et 1956  :  estimations  à  llc:1ide  dlind.ices. 
Moyenne  ro1nuelle. 
(e)  Chiffre obtenu pnr différence entre la popul0tion active et le 
noubre  de  perso1u1os  occupées. 
(f) Note  des  membres  luxenbourgeoio  :  nontpeut  dire  que  le plein e:c1ploi 
global est réclisé  au Luxembourg  en ce  se~s que  la somme  des  offres 
d' enploi dép.;,sse  la som~1e  des  dem3lldes  d1 enploi. Toutefois, il 
existe un  lé~er ch8mage  saisonnier et fluotuant.  Au  cours  de  ces 
.dernières  années,  le ~onbre des  ch$meurs  inde~misés était le suivnnt: 
33  en 1953;  64  en 1954;  39  en 1955  et 43  èn 1956.  Par ailleurs,  au 
Luxembourg le nombre· c1e  oh8aeurs  reste forcénent  dans  des  li·L1i tes 
étroites. Et  co~.m1e  l'unité adoptée  est le million,  le  ch8mar;e  p.e  .se 
manifeste pas dans le tableau. 
(g)  Ch8neurs  :  personnes  enrecistrées  auprès  des  organismes  publics  de 
:placement.  Les  personnes  enployées  à  des  ou".Tr2.ges  accessoires  sont 
comprises  dro1s  les·chiffres. 
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373.  Co~~e le oontre le tQbleau,  la réduction du  ch$mage  total,  au cours 
de la p érin  de  195 5-1 96 5,  serrd  t  de  11 ordre  de la moitié;  pend~11t 
l'année finBJ.e, .le ch8mace  ne  oorl"espondrait plus  qu'à environ 2,2%-Ldc 
lr 
population active  de  la  Com~un~uté  • 
380.  En  principe,  lC..  Commission  a  étn.bli les  chiffres  de la populB.tion 
~ctive enployée  en déduisRnt les chiffres  de  chemaGe  (tableau 5)  de 
ceux de  la populQtion active disponible  (tableau 4).  Ainsi que.nous 
lfn.vons  mentionné.~ux paragraphes  36  et ,7,  cette procédure n'a pas 
été suivie pour l'Italie ·et la BelGique.  Pour ces  deux pays les 
chiffres proviennont  de  statistiquns indépend3ntes  de  la popul~tion 
active  employée. 
381.  L~ déthode  suivie inpliq-q.e  que  les militaires du continbent  sont 
compris  dans  les  chiffres pour la population active  employée, 
exception faite pour llitalie. 
Tableau .f - Populr-.t:I-_9_~ active  emplo,..Yée  ( ch8meurs  exclus,  mili  tn.ires 
du contingent inclus, 
millions  de  ~ersonnos, 
moyenne  .annuelle) 
-----------·--- ·~--- -~-
p  a ys  1953  1954  1955  1956  1965  Inè!.:L,je 
1')65/55 
~-.--......-..-..............  ~~  ,.....  ,......,_  ..... .....,_..... 
Allemagne  (RF)  21,67~  22,39*  23, 19*  24,04  25,61~  110,4 
Sarre  0,42=  0,42=  0,43=  0,43(a)  0,46=  1  eJ7 '0 
Belcrique  3,40*  3,40*  3,43*  3,48  3.47*  101,2 
France  (b)  18,88=  19 J 19*  19,22*  19,47  19,92*  103,6 
Italie  (c~  17,66*  17,91*  18' 14*  18,36  20,48=  112,9 
Luxembourg  0,143*  0,143*  0,144*  o, 146  o, 148•*  102,8 
Pays-Bas  3,94=  4,08=  4,17*  4,24  4,61*  110,6 
......... ,.._......_._. 
Coriununauté  66,11*  67,53*  68,72*  '70,17  74,70*  108,7 
============================================~=======~======~=~~================~ 
(a) EYalué  par le secrétariat technique de  la  Co~mission 
(b)  - Les chiffres  ete  1953  ne  sont  pas  conparables. à  ceux des  années ultérieures 
- Personnes  pourvues  affeotivement dlun emploi  et militaires  du  contingent. 
'(o)  Vu  la définition de  population  ~ctive adoptée  par l'Italie, las  ~ilitaires 
du  contingent  ne  sont  pas  compris  dans la population  ~ctive  empl~ée. 
Chiffres  au  31  décembre. 
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382.  De  1953  à  1956,  lP. population aoti  ve _employée  dans  la Cre-rnunauté 
a  p'as sé  de  66, 11  à  70, 17  millions,  1 t augment o.tion  de  4,  06  Billions 
représentant 6,1  1~  en trois  ons  ou  2,0 %  par  on  en  moyenne. 
De  1955  à  1965,  cette  populction active  passerait de  68,73  r.ûllions 
à  environ 75  nillions,  11 augnentation  représent~~.nt 8, 7 %  en dix ~s 
ou 0,  84 %  par an  en  noyc~nne  ( ~ooi.Js  enent  prévu dans  le précédent 
rapport  6,5% en dix-ans,  0,63  ~~ pc;r  an  en noyenne). 
383.  Au  cours  de  la présente  session de  traveJux,  lo..  Commission  a  réussi 
à  étc~,blir des séries plus  conplètes  conccrn3llt la répar~itt..9E.._S~- lo.. 
.P_ÇJ2,Ub_J.tio~<?ti  ..  v  .. t,.er:11Jloyj_e._lill;r  éii'fll:~c_  ..  f!..  ..  se~teurs de  prod_ucJiol}. 
En  principe,  la ventil2~tion suivante  a  été adoptée  1 
( 1 )  )gri ~~  - a;0ri cul  tu:re 
sylviculture 
chasse et pi3ohe 
- industries extractives  et nanufacturières 
construction 
électricité,  gaz,  enu  et  services  sru1itQires 




transports,  cntrepets,  cm11munications 
autres  services  (y compris les administrcttions 
publiquea) 
3830.  En  :plusieurs  cas,  les tableaux ont  dil  ·etre établis à  po:ctir 
d'estimations  assoz  grossières et sur la base  de  notions  p0u 
unifornes  de  pays  à  peJys.  Afin  de  mininiser les  erreurs d'inter-
prétations,  les notions  et méthodes  div8rgontos  ont  été préci-
sées  .. dans  le. ne  sure du possible.  En  attend~t uno unifornisa-
tion plus poussée,  la CorJnission  s 1 est  abstenue  dl établir un 
tableau pour l!ensenble de la Cannunauté. 
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Tableat!J. - !..Q.P..UJ._ati_o.J;l  _  _ê:.Q.~i  v~~.!Il"QlQ;Z~e,  ventilée par ro;:ands  secte~..!!! ·(mil-
lions  de  personnes; 
-- -·-·-
Allemagne  (RF)  1953  1954  1955  1956  1965  Inclice 
1965/55 
.. --- ---- --
~'Tio.ul  ture  4,56*  4,51*  ' 4, 39*  4,30  4, 14*  94,3 
Industrie  9,76*  1 o, 27*  10,89*  11,50  12, 65*  116,2 
Tertiaire  _U.).5~._u.§l  *  Iz.2.t~:-----~-214  8,82*  111.12. 
'Total:  21,67*  22,39*  23,19*  24,04  25,61*  '110,4 
=======~===c=======================~===========~============================== 
Sarre  1  Pas  de  renseignements 
---------........... ..........----------~-
Belgique  1947  1953  1954  1955  1956  1965  Inél.ioe 
1965/55 
.!e,"Ticul ture  0,42*  0,36*  0,36*  0,36*  0,35  0,31=  86,1 
Industrie  170*  1,61*  1  ,60*  1,63*  1,~7  1  ,63*  100 
Tertiaire  1  t 27*  1 ,36*  1,37*  1  ,·~7*  1,39  1,46* 
Militaires  elu  105,5 
.contingent  0,03*  0,08*  0,08*  0,08*  0,07  o,07* 
Total: ·  3,42*'  3,41*(a)  3,41*(a)  3,44*(a)  3,48  },47*  100,9(~) 
===============c========~========~====~=====~~======c==================~====== 
(a) Lés  légères différénoes  avec les chiffres  correspondaJ.1ts  du  tableau 6 
s'expliquent par l'arrondissenent. 
-----~......_ 
France  1954  1955  1956  f965  Indice 
1965/55 
-,_~ 
Agriculture  5,20=  5, 12*  5,02  4,35*(a)  85,0 
Industrie  6,63*  6,,9*  6,77  7,63*  114,1 
Te~tiaire  7,04*  7,~8*  7,13  7,66* 
Militaires du  107,2 
contingent  0,)2*  0,33*  0,55*  0,28* 
Total:  19, 19*  19,22*  19,47  19, 92*  10J,6 
~====~==========~===~~==================;========~=========~=======~========== 
(a.)  L  t évaluation de  la popule"tion  employée  dans  1 r r-tgricul  ture est fondée  sur 
les taux d'activité agricole par  ~ge et sur les caractéristiques  connues 
du mouvement  dlémigration·agrioole. 
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1956  1965  .ItaJ.ie  1954  1955  Indice 
1965/55 
----
~~iculturQ  7,42*(a)  7,3G*(a)  7,;o(a)  6,90:;1  93,8 
~ndustrie  5,07*(b)  5,18*(b)  5,28(b)  6,63=  128,0 
Tertiaire  5,42*(c)  5,60*(o)  5,77(c)  6, 95=  124,1 
-·~---
Total:  17,91*  18' 14*  18,35(d)  20,48=  112,1 
•==•============~=======~==============~========~=====;~====c====~======~==c== 
(a)  chiffre estimatif,  y  compris  les  personnQs  insuffisarar.'lent  occupées, 
dans l'hypothèse dlune  réduotion annuella des  effectifs  dG  l'ordre do 
6o.ooo  unités, 
(b)  chiffre· évnl  ué  sur la base  du développement  estim2-tif de  1 t er1ploi  dans 
le secteur considéré; 
. (o)  chiffre  é,valué  sur la base  du  ëtéveloppement  estimatif de l'emploi drtns 
le secteur considéré; 
(d)  lès légères  différences  avec les chiffres  correspondgnts  du tableau 6 
s'expliquent par llarrondisseaent. 
Lu:x:em.bourg  1954  1955  1956  19G5  In  di. ce 
1965/55 
··- .. --...... 1_. 
Agriculture 
(agriculture, viticulture 
et syl  vi  cul  ture)  0,033*  0,033*  0,033  0,032*  97,0 
Industrie  0,060*  0,061*  o,o63  0,064*  104,9 
Tertiaire  0,048*  0,048*  0,048  0,050* 
~ 
104,0 
Militaires du contingent  o, 002*  0,002*  0,002  0,002* 
llotal:  0,143*  o, 144*  0,146  o, 148*  102,8 
~~==================================Q==~=====================~==~====~=======Q 
Pays-Bas  1954  1955  1956  1965  Indice 
1965/55 
----
1  Agriculture  0,51*  0,516  o, 51  0,49*  96,1 
Industrie  1,68*  1,73*  1,761  1,95*  112,1 
Tertiaire  1,89*  1, 93*  1,97  2,16*  111,9 
Total:·  4,08*  4,17*  4,24  4,60*(a)  110,3(a) 
========================~==========  ~  \  =m=====~==~=u=aac===~=~-=c===~~== 
(a)  lés légères  différences  avec  les chiffres  du tableau 6  proviennent  de 
ltarrondissement. 
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384.  Il appara~t de  cette série de  tableaux que la population enployée 
dans le secteur aericole dininuerait  dans  tous les pays  de  la 
Comn1unauté,  La réductiqn serait de  l'ordre de  15% en France et en 
Belgique,  de  l'ordre  ële  6  ~~  clans  la Répùolique fédérale  et  en Itelie, 
de  11ordre  de  3%  au Luxembourg  et  aux Pays-Bas. 
Les  secteurs industrie et tertiaire absorberaient non  seulenent 
llaccroissenent de la population active employée,  mais  égale1:1ent 
des  transferts importunts  en provenence  de l'aericulture. 
L-1 accroissement reln.tif du secteur industrie serait plus  élevé  que 
oelui du  secteur tertiaire dnns la République fédérale,  en  Frru1ce, 
en Italie et  au Luxembourg. 
En  Belgique,  la population active  employée  dans l'industrie resterait 
quantitativeoent stationnaire  tro1dis  que  le secteur tertiaire  aub~en­
t~ai  t  d 1 environ 7  7~•  Enfin,  aux  Pays-Bas,  1 t accroisse1:1ent  rel~  tif 
des  secteurs industrie et tertiaire serait sensiblement  égal. 
4•  PERSPrJCTIVES  EN  MATIERE  DE  PRODUCTIVITE  ET __  :pE  PRODUIT  NATIONAL 
A)  Produ~tivité globale et produit national global 
40.  Introduction 
401.  Les  prévisions  en matière  de  productivité  et  de  produit nation:1l  se 
décomposent  en dewc"  cha  pi  tres distincts  quoique  complé!!lentaire3. 
Dans  les  paragraphes  41  à  43,  la CoNJission  p:;..  .. ésente  ses prévisions 
concernant llaocroissenent  préVu  de  la productivité~~~ et du 
produit national alobal.  Ces  chiffres  expriment l'évnluntion de  la 
Commission  en oe  qui concerne l'expansion générale  de  la Conrr1unauté. 
Les  paracrraphes  51  et  52  traitent  ensuite  de  l•évolution prévue  de 
la productivité et üu  produit dans  les grands  secteurs  de  production 
et de  l'évolution prévue  des  diverses  catéGories  de  ressources  et 
emplois  dans les  écononi,-:;s  de  la Comr:1un~uté.  Ces  estimations fournis-
sent des  indications  quant  aux modifications  prévues  dans la struc-
ture du  produit national et  quro1t  à  la cohérence interne  des  prévi-
sions établies par la Commission. 
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402.  Cette présentation n'implique pas  que  les prévisions globales a!ent 
nécessairement  pr~oé.dé les estinations par seateurs. de  production et 
par  grandes  oatécories dtutilisations,  celles-ci ntétru1t  que  des  dé-
compositions  des  prévisions globales. 
Pour plusieurs  p?~s,  au  contr~ire,  ces  prévisions globales  ont  été 
établies  au dépaxt  des  estimrctions  par secteu.rs  et par catégories 
d'utilisations et sont  donc  le résultr-:.t  de  l'addition de  ces  estima-
tions  particulières. 
403.  Il a  été  exposé  au paragraphe  2454  ci-aessus  qu 1,  e~ certains cas,  les 
prévisions  en matière  de  productivité sont liées à  celles  concornnnt 
le produit national.  D~s oes  conditions, il a  pnru préférable  de 
présenter les  estiwations  de  la Comnission  dans  des  tableaux groupent 
les  prévisions  concernant  ces  deux éleQents.  D~s le texte  pourt~1t, 
les  considérations  concernant  ch2,cun  de  ces  éléments  restent séparées 
par souci  de  clarté. 
1 
41.  La  productivité  ~lobalo 
410.  La  Commission  a  retenu la définition de  productivité  fi;~rant à  son 
premier rapport. 
La  prod't!Qii  vi  té sc définit donc  coume  la production,  soit en va,lour 
ajoutée,  soit en volume  :par  t~te de  population activé  e1:1ployée  et 
pe.x  an. 
411.  411 o.  La pr9ducti  vi  té/an est la ré  sul  tonte nette  de  c:_eux  facteurs 
la produot.ion  pe..r  homme  et par heure  de  travail (productivité/ 
heure)  d'une part,  et le tenps  de  travail (heures/an)  dtautre 
part  (i)•  Dans la mesure  où  les prévisions  en  matière  de  produc-
tivité ne  résultent pas  de  calculs  a  p<(:Steriori,  la Commission 
avait à  estimer à  nouve~u les  perspective~ concernant  ces  deux 
facteurs. 
(1)  On  remarquera  que,  en faisru1t  usage du  concept  de  la productivité/an, 
la Commission fait agir llinflucnce estimée de la réduction du  travail 
sur la productivité.  Certaines  prévisions,  coJ:lroe  cellos de  l'O.E.c.E. 
d~.ns  son  Sème  Rapport,  font  usage  cle  la produoti  vi  té/heure  et font 
agir l'influence de  la réduction du  travail sur l'offre de  main-d'oeuvre 
et non sur la productivité.  On  tiendra compte  de  ces  différences dans---
la comparaison des  prévisions  de  la Commission  avec  celles provenant 
d'autres sources. 
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· 4111.  En  ce  qui  concerne la J2roduo~ivit~fi:.eoqre,les échanges  da· vues ·au 
sein de  la Conmission au sujet de la productivité  glob~le ont 
été  étroitement liés aux prévisions d'accroissement  de  la pro~ 
ductivité par crands  secteurs  de  production.  On  se réfèrora, 
dès  lors  ci-dessous,  au  paragra~he 514  et  suivants.  Un  problème 
particulier ooncernru1t  llaccroissement  de  la productivité dans 
les  2.d:··1inistrations  publiques doit  pourtant  ~tre mentionné  à 
·ce point,  car il affecte  de  façon significative les prévisions 
·de  productivité globale. 
Pour tous les pays,  sauf la France,  les prévisions  ont.  été 
établies  en  admettant la convention  que  la productivité n'aug-
mentera pas  dans  les  administrations  ~ubliquos.  Cette  conven-
tion.  a  été  admise  parce  que  dr,.ns  la plupart' dos  pays, le calcul 
de  1 1 accroissement  prévu de  la productivité prés  on te  ~"1  ·· carac-
tère trop incertain dans  ce  secteur. 
Dans  le tableau 9/3  ci-dessous,  qui  concerne la France,  cette 
convention n!a pas  été  retenue.  Le  relè~enent prévu des  traite~ 
ments  des fonctionnaires  est considéré  comme  un accroissement 
de la productivité dans  ce secteur.  Cette interprétation a  ûté 
étendue  aux services  des  donestiques. 
Afin dléviter un  calcul sur la base dlhypothèses  divergentes, 
la Commission  a  décidé  que les prévisions d'accroissement  de  la 
productivité elobale pou:;:_] t ens  en  ble. de  la CoillD.U..."laut8  se.:c(=~ient 
établies uniformément  en admettant  llhypothèse  d'un accrois3ement 
nul de la productivité dans  les  adflinistrations  ~ubliques. Pour 
ce  calcul,  présenté  au  tableau 8  ci-dessous,  les prévisions  pour 
la France  ont  donc  été révisées  (voir tableau 9/3bis). 
Comme  la prévision originale  a  été maintenue  dans  le tableau. 
9/3  qui  concerne  ru1iquement  la France,  on  constate  donc  des 
différences  entre lés indices  et taux dlaccroissement  de  la 
productivit.é française  du  t::::,bleau  9/3  d'une part  et  des 
bis  tableaux 8  et  9/3  d1autre part. 
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4112.  En ce  qui  concerne le  te~nns  de  travail ·- le deuxième facteur 
affectant la productivi  té/o,n - la Com.mission  avait à  esti~or 
llinfluence  de  la réduction du  temps  de  travail qui pourrait se 
produire  au cours  de  la période  envisagée.  Il slagissait d1abord 
d1évaluer quelle  réduction du  temps  de  travail pouvGit  ~tre 
prévue;  ensui  te,  de  déterDJ.iner  si cGtte réduction entraS:nerai  t 
une  diminution équivalente  de  la productivité/an,  ou si, 
au contraire,  une  certaine  aubmentation de  la productivité ho-
raire compenserait partiellement 11effet de  la réduction du 
temps  de  travail. 
En  ce  ~t concerne la première  question,  la Conruission  a 
établi ses  prévisions  en  supposant une  r6duction en dix ans  de 
9 % de la durée  du travail en République  Fédérale  et ·  ·. 
de  4%  aux Pays:_Bas.  Pour la France,  les prévisions d 1un ralen-
tissement progressif de la  croiss~Jnoe  de  la productivité suppo-
sent  une lésère réduction- qui nta pas  été chiffrée- de la 
durée  du  travail,  pouvant  se feire sentir à  partir de  1961. 
Finalement,  les  estimations pour l'Italie et la Sarre ne 
semblent  pas  impliquer de réduction importante  tandis  que  pour 
la Belgi~ue celle-ci ntest indiquée  que  co~me tendance  pocsiblG. 
Quant  à  la seconde  question,  la Commission  a  estimé  que  la 
réduction de  la durée  du  traYail irait de  pair avec une  auglilen-
tation de  la productivité heraire,  de  sorte  que  la réduction 
de  la productivité/an ne serait pas  équivalente à  celle de  la 
durée  du travail. 
42 ..  Le  produit national global 
420.  Dans  ses  estimations,  la Co®nission a  considéré le produit national 
brut,  aux prix du marché,  exprimés  en prix constants,  aux prix de 
1954•  Les  chiffres  se réfèrent  aux dix années  stétendant  de  1955  à 
1965. 
421.  L'indice  du  produit national brut est calculé  comme  moyenne  pondérée 
des  indices par pays.  Dans  le calcul des  poids, la méthode  adoptée 
par la Commission  au cours  de  la présente session diffère  de  celle 
3683/1/58  f  ..  1  .. 
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suivie pour le premier rgpport.  La  Comnission  a,  en effet,  est-lmé 
que  le calcul des  poids,  tel qulil avait été fait  précédemment,  était 
par trop  faussé  p0r la conversion en$ dos valeurs  de  l'année de  base 
1955  au  moyen  des  cours  de  chru1ge  officiels. Elle a  décidé  de  dériver 
ces poids  des  chiffres  du  produit réel en $  calculés  pour  1955  sur la 
base  des  prix relatifs  européens  par M.  GILBERT  au tableau  31  de  la 
publication de  l'0  • .2}.C.E.,  intitulée  :  ttcompa:r'ative  Hation.':ll  Produots 
and Priee Levels11 ,  Paris  1958  (i). 
Pour los poids  à  attribuer à  la Sarre et  au Luxenbourg,  pays  qui 
ntetaient pas  conpris  dans  l'étude précitée, la Corunission  a  procédé 
à  des  estimations sur la·base des  rapports  existant entre le produit 
nà.~'ional en monnaie  nationale et le produit n2-tional  en $  do  la :BI-ance 
(pour la Sarre)  et de la Bslgique  (pour le  LuJ:embourc). 
En  conséquence,  les  poids  suiv~1ts ont  été dérivés  : 
Pays  Poids 
né publique fédérc.le  36,0 
Sarre  0,6 
Belgique  7,0 
France  30.3 
Italie  18,5 
Lux;embourg  0,3 
Pays-Bas  7,3 
100,0 
430.  Le  tableau 8  résumé.les  estimations  chiffrées  de  la Commission  en ce 
qui  concerne  lfaccroissement  de  la productivité 0lobule et du produit 
n~tional global.  Los  indices  de  llaccroissement  prévu de la population 
active  employée  sont  ceux figurm1t  au tableau 6  du  paragraphe  381, 
ils. ont  été ajoutés  afin de  présenter  en un  seul tableau tous les 
termes  de  lléquation  (1  +x)  (1  +y)~ 1  +  z  (2). 
(1)Ces  chiffres ont été repris  au  tableau 11  de  la publication  11Statistiques de 
base  de  douze  pays  européens11 ,  éditée  conjointement par la C.E.C.A.,  la 
.  C.E.E.  et l'Euratom,  Luxembourg-Bruxelles,  février 1958.  . 
(2)  Dan·s-'"Te"tableau  8,  les prévisions  sont  e:q>rimées  en indices  ot  taux dl ac~­
,  croissement;  pour les grandeurs  correspondnutes  en monnaie  nationale,  on se 
référera aux tableaux 9/1  à  9/6  présentés  dans la seotion 5·  . / 
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Tableau' a  Produgt~vité et produit national brut 
-----------------~---~--------------------
P  a ys  Population  Productivité tjlobale  Produit national brut 
Allemagne 
'  Sarre 
Belgique 














11 o, 6* 
~~-~~~--~---~~~~--~~---~------~-~-~---~-~--~---· 
Indice  Taux  Indice  Taux 
1965/55  1956/55 
133,1*  2,9  %*  147,0*  3,9 1;* 
135,6*  3,1  %*  145,0*  3,8 %* 
134,3*  3,0 ~*  135,9*  3,1  %* 
143, 1*  3,7 %*  148,3*  4,0 %* 
141,8*  3,6 %*  160, 1*  4,8 %* 
128,0*  2,5  %*  131,5*  2,8 %* 
119,0*  1,8  ~~*  1  132*  2,8  %* 
Communauté  108,7*  136,1 *  3,1  %*  147,9*  -4,0 %* 
-~===•=======~================================================================= 
(a) le chiffre pour le produit national se  réfère au  produit intérieur brut. 
431.  Pour l'ensemble  de  la Communauté,  la product~~é globale  staocro1tr: 
donc  de  36  ~~  en dix ans,  soit 3; 1 %  par  an  en  moyenne.  Les  taux 
d'acoroisse~ent en France et en Italie seraient plus  élevés  que  ceux 
de  l'ensemble de  la Communauté;  en République fédérale,  en  Sar~e ot 
en Belgique,  ces  taux seraient sensiblement  égaux et au  Lu:x:embourt; 
et aux Pays-Bas  inférieurs  à  ceux de  1 t ensemble  de la Com.'nuné:!.uté-4> 
432.  Le  produit national brut de  la Communauté  staccroîtrait de  48% en 
dix ans,  soit 4t0%  pe~ an  en moyenne.  En  Italie, ltaccroissement se-
rait plus  importruît  que  cette moyenne  de  la Communauté.  En  République 
fédérale,  en Sarre et en France,  il s'en rapprocherait.  L'aooroissemen· 
serait inférieur  ~ cette moyenne  dans  les  p~s du  BENELUX • 
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,,_  5.  l_~RSPEOTIVE~- EN  MATIE~ :bE  PRODUCTIVITE  ET  DE  PRODUIT  NATIONAL· 
B.  Ventilc..tion par secteurs  de  production et  comparaison des  ressources  e·t 
emplois 
50.  Introduction 
La  présente section traite des  conposantes  des  estimations  glob~les pré-
sentées  aux paragraphes  41  et 42  ci-deosus. 
La ventilation d.u  proclui  t  national brut par grands  secteurs  de  pro:..luc-
tion  (paragraphe  51)  fournit des  indicc  .. tions  quant  aux modifications  de 
structure prévues  clans  les  écononies  de  la Corn.nunauté.  En  combinant  cette 
ventilation avec  celle de la population active  employée,  il est  également 
possible d'étudier les prévisions dlaccroisseoent  de la productivité dans 
les divers  secteurs. 
La  comparaison entro les ressources  elobales  et les  err1plois  c;lobaux 
(pa:ragraphe  52)  permet  ensuite  d'examiner lfévolutipn prévue  des  g-randes 
catégories, . consom:11ation,  investisset1ents  et  conmeJ.lce  extérieur par 
rapport à  l'évolution prévuo  du  produit national. 
51.  Produit national et productivité par secteur de  Eroduction 
510.  Les  tableaux 9/1  à  9/6  présentent les prévisions  de  la Commission 
de  lfévolution du  produit  des  grands  secteurs de  production  ~u 
cours  des  dix annqes  1955-1965. 
511. Il nt a  pas  été possible  de  rassembler des  renseignements  et  C:t.' Sta-
blir des  prévisions  pour la Sarre. 
512.  Le  tableau 9/3  pour la France  présente les prévisions originales 
établies dans  lfhypoth:€se  d'un accroissement  de  productivité dans· 
les  e,dministratiOJ.1S  publiques et los  services  des  domestiques. 
1 
bis  Le  tableau 9 3  montre les :rtévisions  apportées  aux prévisions 
oriein~es afin  ~tétablir le  table~u 8  du paragraphe  43  (producti-
vité globale et produit national clobal),  en appliquant la conven-
tion unifor~e qu'il ne  se produira pas  dtacoroissement de  producti-
vité dans  les secteurs  précités  • 
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513.  La  définition des  secteurs  abTiculture,  industrie,  tertiaire, est 
celle adoptée pour la ventilation de  la popul~tion active enployée 
(voir paraéTaphe  38),  sous  réserve  des  notes  au bas  des  tableaux. 
Les  valeurs  absolues  sont  exprliaées  en,milliards  d1unités nationales, 
aux prix co·nstants  de  1954. 
~ble  au  9/1  - Produit national brut,  par secteu,._·s  de  production 
-~  ~'  -·  ----·· 
._  .. ____ 
... ----------
.Allemagne  (RF)  DM  1953  1954  1955·  1956  1965  Inclioe 
1965/55 
Agriculture  13,0*  13,2*  12, 9*  12,6  15,0*  116,3 
Industrie  74t5*  81t.3  94,5*  100,1  150,5*  159,2 
Tertiaire  56,3*  59,4*  64,7*  69,4  87,5*  135,2 
Total:  143,8*  154 ,O*  172,1*  182,2  253,0*  .147,0 
•==m=a=======~==========================~==========~=~==========;============~ 
Tableau 9/2 -/ 
··--·-....................... -.. 
:Belgique  bfrs.  1953  1954  1955  1956  1965  In(~_i·_;o 
196::/55  .,.. _____ 
Agricultur~  33  34  34=  34,7  41=  120, :.) 
Industrie  193  202  213=  228,5  300*  140,8 
'Tertiaire  199  205  213=  219,8  284*  133,3 
Total  a  425  441  460:::;  483,0  625*  135,9 
==~=============================~=================~=========================== 
Tableau  2LJ.  -
Fr8.11.ce  ffrs.  1954 
~·---· 
Agriculture  (a)  2.055* 
Industrie  (b)  7·170* 
Tertiaire  a  6.260* 
dont  11.autres11  secteurs  ~o~  4.800* 
11autres"  éléments  d  1.460* 
Produit intérieur brut  15~485* 
3683/1/58  f 
1955  1956 
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2.056*  1.945 
7  .820*  8.351 
6.680*  7.030 
5.096*  5·352 
1.584*  1.678 
16.556  17.326 
1965 
2.565* 
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Nota  générale  :  Le  montant  total du produit intérieur brut correspond aux 
résult~ts définitifs de  la comptabilité nationale  1954-1956; 
la ventilation par secteurs est plus  fro~ile;  pour l'agri-
culture elle a  été faite  de  façon directe pour 11 enseli1ble  des 
années  1954  à  1956.  Pour les autres secteurs  :  estim~tion 
directe  en 1954,  emploi d'indice de  volume  de  la productiorr 
pour  1955  et 1956. 
(a) 
(b) 
Agriculture,  sylviculture et forestage  +  pêches  + activités  connexes 
de  l'agriculture  (battage étc  •••  )  +jardins  famili~ux. La valeur ajoutée 
pour  ce secteur  comprend  llautoconsommation et les fermages. 
Indus~~~ :  depuis lféner3ie  jusqutà  1~ cotwtruction- comprend  le secteur 
publio industriel ainsi  que  les artisans industriels,  nota~ment les 
boulangers  et le.s  artisans  mécaniciens. 
(c)  Autres  secteurs  :  - transports  et communications 
- cot1llleroes 
- services  fournis  par les entreprises et par les 
ménages  (loyers réels· ou fictifs des  habitations 
possédées  par les m8nages) 
La  valeur ajoutée des  secteurs  Banques  et Assurances 
se retrouve diffuse dans  celle des  secteurs  :  ~~i­
culture,  ind~strie,  tr~1sports et commerces,  etc  ••• 
. (d)  Autres  éléments  a  essentiel.lement rénunération des  clomestiques  et traite-
ments  des  fonctiom1aires. 
Tableau 9/3  bis  -
Frnnoe  ffrs.  1954 
Agriculture  (a)  2.055* 
l 
Industrie  (b)  7  .170* 
Tertiaire=  6.260* 
dont  ~-aubes seoteurs"  ~~~ 
4.800* 
"autres  éléments11  1.460* 
Produit intérieur brut  15.485* 
1955  1956 
2.056*  1.945 
7  .820*  8.351 
6.680*  1·030 
5.096*  5-352 
1.584*  1.678 
16.556*  17.326 
1965 
2.565* 












(a),(b),(c),(d),  voir en-haut  de  la page 
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Tableau~Li -
~ 
Italie  Lires  1953  1954  1.955  1956  1965  Indice 
1965/55 
.. 
.Agriculture  2862(a)*  2666(~)f  2937(a)*  2862(a)  3560(c)- 121,2 
Industrie  4106(a)* 4570(a)*  4997(a)*  5318(a)  9450(c)a 189,1 
/  Services et 
autres  secteurs  3588(a)*  3667(a)*  3823(a)* 4013(a)  7150(c)• 187,0 
·produit national  Autres 
brut au  co~t des  postes: 
facteurs  10556*  10903*  11757*  12183  1060(c)=~ 
''·  Imrte indirects 
(b  1280*  1506*  1501*  1585 
Pr~duit national 
, brut aux prix de 
marché  11836*  12409*  '13258*  13768  21220• 
···========-==================================================~=============== 
(a)  au  co~t des  facteurs 
(b)  oalculéa par différence 
(c) il conviendra de  préeiser si les montants  donnés  pour 1965  sont exp ri-
méa  au  coftt  des facteurs 
Tableau 9/5 ... 
~--'"*'--· 
Luxembourg  bfrs.  1953'  1954  1955  1956  1965  In  di. ce 
1965/55 
Agriculture  1  '2*  1 ,2*  1 '3*  1,3  1 ,4*  1  07., 7 
\ 
·'  .Industrie  7t4*  8,5*  -9,f*  . 9,1  12,4*  134,8 
Tertiaire  7,6*  7,3*  7,?*  7,4  9,6*  131,5 
Total:.  16,2*  17,0*  17,8*  18,4  23,4*  131 '5 
=-·===-===•=================================================================·· 
T~ble~u 2L6  -
Pays-Bas  fl  1953  1954  1955  1956  1965  Indice 
1965/55 
.Agriculture  2,7*  2,79*  2,85*  2,75  3,  10*  108,8 
Industrie  11 ,0*  11,81*  12,55*  13,15  17,20*  137' 1 
Terti.ai:re  11 16*  12102*  12a15*  1;216~  111.~0* - 12018 
Total  a  . 25,3*  26j65*'  28,55*  29,55  '  }7, 50*  131.3(a) 
•-- 1  ••r  "VVI  lU  1=1  m -·  ==~=•=a=---======;œ======-==•=iiCI==-====•==;ro~=:::=--
(a) la légère différènce par rapport  aux  chiffres correspondants  du  tableau 8 
s'explique par l'arrondissement. 
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514.  L'analysa des prévisions est facilitée lorsqu'on groupe  par secteur 
de  production les  indic  ès  d_t accroissement  prévu des  è~ivers pays. 
Les  tableaux 10/1  à  10/3  ont  été  établis dans  ce but.  Ces  tableaux 
présentent pour chaque  grand  secteur les indices d'accroissement 
prévu de la population active  employée  (repris  du tableau 7  au para-
graphe  383),  les indices  dtaccroissement prévu de  la production pax 
secteur et les indices  de  l'accroissement prévu du  produit  de  che,que 
secteur.  Les  taux moyens  d'accroissement par an correspon4ant  à  ces 
indices  ont été ajoutés. 
Tableau 10/1  - AGRICULTURE 
p  a  ys  Po}IU.lation  Productivité de  ce  secteur  Produit de  ce 
active en- secteur 
ployée, 
Indice  Indice  Taux  moyon  Indice  Taux 
1965/55  1965/55  annuel  1965/55  m'-'yen 
1965/55  annuel 
1965/55 
Allemagne  (RF)  94,3  123,3  2,1  % 
1  116,3  1, 5  ~~ 
Belgique  06' 1  140,1  3,4 %  120,6  1 ,9  ~~ 
·France  85,0  146,8  3,9 .%  124,8  2, 2  l~ 
ItaJ.ie  93,8 
Luxembourg  97,0  111,0  1 ,o%  107,7  o, 7  ~~ 
Pays-Bas  96,1 '  113,2  1 '2 9~  108,8  o,s  ~~": 
=====================~======================================~================ 
Tableau 10/2 - INDUSTRIE 
·p  a  y  e 
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1  'Âtj5/55 
4,8 % 
3, 5  ~; 
5,0  )~ 
3,0% 
3,  2  5~ 
====•========•===========~=•==c=-=======================~=============o===-= 
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Tableau 10/3 - TERTI~ 
Pays  Population  Productivité  de  ce  secteur  Produit  de  ce 
aotivo  em- secteur 
ployée, 
Indico  Indice  Taux moyon  Indice  T[l,UX 
1965/55(a)  1965/55  annuel  1965/55  mey  en 
1965/55  armuel 
1965/55 
All  emaGrne  (RF)  111,5  121 '2  1,9  '  135,2  3,1 
.... f 
jïJ  ,., 
Belgique  105,5  126,4  2,4 %  133,3  2,9  ~~ 
France  (b)  107,2  142,9  3,6 %  15.~, 2  4,4 % 
Italie  124,1 
Luxembourg  104,0  126,4  2,4 %  131·, 5  2,a% 
Pays-Bas  111,9  ·116,9  . 1 ,·6  1o  130,8  2,7  % 
~~========~=~====~===============c===============================c========== 
(a)  Les militairGs  du contingent  sont compris. 
(b)  Les  chiffres sont établis sur la bas~ du tableau 9/3 
Sur la base  du tableau 9/3bis  (hypothèse  d'accroissement 
duotivité  dana  les administrations publiques  et pour les 
mastiques)  on  obtiendrait  1 
nul de la pro-
services  do-
Populatiun  Pxoduativité  Produit 
Indice  Taux  Indice  Tau:x: 
1f'J7,2  129,8  2,6 %  139,1 
515.  De  ltensemble  des  tableaux se  dégagent  quelques  prévisions  de  ten-
dances  qui  semblent  essentielles pour les pays  cle  la Co1:.m.unauté .. 
516.  La  Commission.prévoit pour tous les  pr~s que  le produit  du secteur 
agriculture slaccroitra à  un rythme  beaucoup plus lont  que  celui 
des  autres secteurs.  Les  prévisions d'accroiosomont  an dix  ~1s du 
produit  deQ  secteurs  stéchel~nnent dlaprès 2es  pays  entre 8  ~et 
25%  pour ltacriculture,  antre  35% et 90%  pour Itindustrie et 30% 
à.9U% pour le secteur tertiaire.  Cette  croissance moins  rapide  dans 
l'agricultttre  ser~it évidenment déterminée  en premier lieu p&r  la 
réduction de  la p~~ulation active  eoployée  dans  ce secteur. 
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A ce  facteur  essentiel s'ajouterait dans  tous _les  pays,  sauf la France 
et la Belcique,  un rythille  d'accroissement  de  la productivité agricole 
moins  élevé  que  celui de  la productivité industrielle. 
Dans  ces  deux  è.erniers  pays  pourtant,  on prévoit  que  1 t accrois  sem ont 
de  la produ~tivité a(iricole serait égale  à  celle  de  la produotiYité 
industrielle et supérieure  à  celle de la productivité  dans le 
secteur  tertiaire.  Cos  prévisions  slexpliquent  par le fQit  que  dans 
ces  deux  _p~s, la réduction de  la populqticn active employée  d~s 
1 1 usriculture pourrait,  en dix ans;  atteinë!.re  15% des  effectifs. 
517.  L'accroissement  du  produit  du secteur inaustrie serait dans  tous les 
pays,  sauf la BolG"ique  et lo  Luxembourg,  déterminé  oonjointenent par 
un accroissement rapide  Qe  la productivité et -quoique  dans  nesure 
uoins forte - pr.œ  l'  acoroissenent  c:e  la population active  employée 
dans  ce  socteur, 
En  Belgique et  au  Luxemb~G, au contraire,  l'accroissement  du  pr~Uit 
de  ce  secteur dépendrait  presque uniquerJ.1ent  de  l'accroissement ê.e  la 
producti  vit  6. 
518.  L' aooroisseraent  du  produit du  secteur tertiaire - accroissenont  CJ.ui, 
dtaprès les  prévisions serait intermédiaire entre  ceux du  secteur 
agrio~ture et du secteur industrie - serait déterminé  d1une  p~~t 
par un  accroissement  de  la population active eoployée  se  rapproc:::.~:,nt 
de  celui prévu pour le secteur industrie  et d'autre part,  de~s plu-
sieurs  p~s, par un  accroissenent  de  la productivité noins  élevé  que 
celui à  prévoir pour le secteur industrie. 
519.  L' enseuble des  prévisi9ns  implique  qu'une  auc;nentr~tion  ro.~)ide  du 
prGduit national clobal dépend,  en premier lieu,  ~tune expansion 
rapide  du produit  du  secteur industrie.  Cette  e:x:pansi6n  devrait  ~tre 
le résultRt tant  de  llauguentation de la population active  employée 
que  du relèvemont.rapide  de  la productivité dans  ce.secteur. 
L1importance  de  llexpansion.d~~s ltindustrie pour lloxpansion géné-
rale est encore  augmentée  par le f,ait  que  l'expansion du  secteur 
tertiaire est dans  une  large m.esure  cor..ùi tionnée :par celle du sec-
teur industrie. 
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52.  Produit national,  emplois  et ressources 
520.  Enfin,  la Commission  a  effectué un _re_o oilpe:r:1ent  entre 11 évolution 
prévue  des  ressources  globales  des  pays  de  la  Gonmun.~uté  (proè.uit 
national et importations) et les emplois  globmx  (consommation,  in-
vestissements,  exportations). 
521 11  Les  résultat~ de  ces  estimations sont présentés  aux tableaux 11/1 
à.  11/6. 
522.  Il nta pas  été possible  de  rassembler des  renseignements  et dfétablir 
des  prévisions pour la Sarre. 
523.  Les  chiffres pour la France  sont  ceux correspondant  aux prévisions 
o+:iginales,  sans  révision des  estimations  concernant  les  adt1inistra-
tions et les services  des  domestiques • 
. 524.  Les  valeurs  absolues  sont  exprimées  en milliards d'unités nationales, 
aux prix de  1954,  supposés  constants. 
Les  indices  se  réfèrent aux  dix années  de1955  à  1965• 
Les  taux sont les taux moyens  dlacoroissement par  an  au cours  de 
oatte périoàe. 
;ableau 11/1,Produit  nation~l,  emplois  et ressources 
Allemagne  (RF)  mt  1955  1956  1965  Indi-ce  Taux -----
Ressources  1 
A.  Produit national brut  172,1*  182t2  253*  147 *  3,9% * 
:s.  ImportatiOns  32,0~  35,8  62*  143,8*  6,75%* 
~--~--~-~-----~-----~~~-~--~---~~~~--~~~~---~~-------~-~~-~~---~~~~-~-~-----~~ 
,·  A + B ·•  C + D + E 
Emplois  1 
o,  Consommation 
D.  Investissements 
E.- Exportations 
(a) 
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218,0 
123,9*  132,2 
43,4*  43,3 
36,8*  42,5 
315*  154,3* 
198*  159,8*  4,8%* 
51*  117,5*  1 ,6%* 
66*  179,3*  6,o%* 
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,Tableau 11L2 
Be lei  que  bfrs.  1955  1956  1965  Indice  Taux 
••T __________ 
Ressources  r 
A.  Produit national brut  460=  483  625=  135,9*  +  3,1  %* 
B.  Importations  (a)  160::a  181  29'-'=  181. 3*  +  6,1  %* 
620=  664  915=  147,6*  + 4,0 ~* 
Emploi~  l 
a.  Consoi!lmation  369=  383  513=  139a  + 3,35  %* 
D,  Investisse:!lents  81=  88  112=  138 ,3=  +  3,3  %*  1 
E. .Exportations  (a)  170=  193  290=  170,6=  +  5,5  7~* 
•~==========T==========a===============================~====================== 
(a)  Y compris le Luxenbourg.  Celui-ci donne  cependant  sa propre  évaluation, 
voir ci-après. 
Tablea:s  11L~ 
Fran~e  ffrs.  19:.55  1~56  1965  ·;mdi  ce  Taux 
__,.-.---~--.  ..... --
R~ssouroes .  . 
A..  Produit intérieur brut  16.556*  17.326  2!).500*  154,0*  4 4 c·:'* 
'  io 
B.  Importations  (a)  1.759*  2.023  2.630*  149t5*  4,1  7~* 
18.315*  19.349  28.130*  153,6* 
Emplois  ; 
c.  Consommation  (b)  13.273*  14.131  20.160*  151 ,9*  4,3  %* 
D.  Investissements  (o)  2.936*  3.161  4.760  162,1*  5 0 %* 
'  1 
E.  Exportations  (d)  }.983*  1-:.859  2.980*  150,3*  4,2 %* 
Ajustement  (e)  123*  198  230* 
==·=·=·==~===========================~~=====~===============~===============~ 
Remarque  généra~: Les  projections pour 1965.n'impliquent  pas  de  modification 
appréciable  dGs  courants  d'8change ni des  flux de  produc-




Importations  comneroiales  C.A.2. 
Les  prévisions pour 1965  ont été calculées par  applioati~n d1une  p~pension 
moyenne  à  importer par rapport  à  la production finale. 
Comprend  la consonmation des  ménages  et dea adninistrations. 
F6rmation brute de  capital fixe des  entreprises,  des  adninistrat±~ns (à 
llexolusion de  lléquipement militaire)  et des  ménages  (logement). 
Exportations  commerciales  F.o.B.  plus  exportations nettes  de  frets.  Les 
prévi.sions pour 1965  constituent un objectif.  ..;  •• 
Oom~ènd essentiellement les variations de  stooks. 
'  .'~~ -.  '  1  ·~  'J'  1  '  ,•l' 
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1'.  A.,;  Produit national brut 
aux prix du marché 
(:prix de  1954)  13.258*  13.768  21. 220=  160, 1*  4,8  %* 
B.  Im.portaticns  1.813*  1.998  2.320-=  128,0*  2, 5 ~~* 
25.540=  4,6 %* 
-------~-~~--~~~--~---~~--~----~-~~~---~~-~-------~~~--~--~-~~-~~-~~---~~~~~--
l  Emplais  : 
·o.  Consommation  10.534*  10.932  15.755c:::  149,6*  4,1  r~ 
D.  Investissements  2.8~9*  3.C·20  5·464=  188,5*  6,5  %* 
E.  Exportations.  1.698*  1.814  2.320=  136:r6~  3,2  %* 
===~====================================================================•==-
\  . 
Tableau 11/5 -
---
LuxenbGurc  bfrs.  1955  1956  1965  Indice  Taux 
Ressources  J 
A.  Produit national brut  17,8*  18,4  23,4*  131t5*  2,8 %* 
B.  Importations  14,6*  16,0  19,ô*  130, 1*  2,7  %* 
A+B=C+D+E  34,4*  130,9*  2,7  %* 
-~-~-~~-~-~-~~-~~~-----~---~--~--~----~--~~~-~~--~~~~-------~-~~---------~~~-~  ) 
Emplois  ,; 
;t'  1  c.  Conscm.m.ation  13,2*  13,9  17 ,2*  130,3*  2,7  %*  . •, 
D.  Investissec1ents  4,5*  4,4  6,0*  133,3*  2, 9  $~* 
E.  Exportations  14,7*  16,1  19t 2*  130,1*  2,7  ~* 
==-==~~====================~~=============================================~a 
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Ressources • 
A.  Prod.uit national brut  28, 55*  29,55  37,50*  131 ,3*(a)  2,8 %* 
·B,  Importations  14,25*  16,30  21,10*  148, 1*  4,0.%* 
42,80*  45,85 
Emplois  ; 
'.c.  Consorn.ma  t~on  20,60=  22,05  28,35~  137,6*  3,2 %* 
!D.  Investissements  7,00*  a,oo  a,eô*  114,3  1.3 %* 
E.  Exportations  15,20*  15,80  22  '25~  146.,4  3,9  %~ 
. (a)· Là légère àiff.érénce par rapport  au chiffre OQrrespondant  du  tableau 8 
sfeXp1iqua par llarrondissenent. 
t  '  f  ~ 
525•  L'analyse  des  tableaux ci-dessus indique  que  l'évolution relative 
prévue  pour les  o~téG'oriés  oonsomnation et investis  seoents  serc.i  t 
.différente dlaprès les  pays. 
Trois groupes  peuvent  ~tre  distin~és. 
Pour le premier groupe  oom~renant la République  fédérale  et los 
Pays-Bas,  la Commission prévoit un  accroissement relatif.plus 
élevé de  la oonsommatian.  Dans  c~s pays,  on  estime  que  l'élasti-
cité  de  la.oonsonmation par rapport  au produit national sera supé-
rieure à  l•unité. 
Le  second groupe  comprend la Belgiqué  et le Lu.:&.e·nbour(-;.  Pour.  oe 
groupe,  les prévisions indiquent un  ~c~roissement relatif sensi-
blement  égal de  la cônsommation et des investissenents. 
Enfin,  pour le troisième  c~oupe  c~nprenant le France  et llitaliet 
·les investissenents stacorottraient à  un rythme  plus  élev~ que  la 
consommation.  L'élasticité de  la consommation par rapport  au pro-. 
duit national brut serait légèrement inférieure à-l'unité. 
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526.  En  ce qui  concerne la part des  investissèments  dans  le  produit 
nation~l, les  esti~ations de la Coomission - qui,~ répétons-le, 
ont  été établies  dans  llhypothèse  du  plein euploi  ...  indiquent  que 
cette part resterait élevée pendant la période  considéré~ pour 
les  prévisions  et se monterait  en  1965  à  des  pourcentages variant 
de  18  ~~  à  26  %  dl après  les pays. 
Conne il a  été exposé  au paraorJTaphe  2532,  les prévisions  "élovéestt 
dlaccroissement  du produit national ·Jlobal sont  en une  large 
mesure  fondées  sur la part élevée  des  investissements  dans  des 
éoono~es de  plein emploi. 
5261.  La.  cohérence  des  prévisions  de  commerce  extérieur nla fait 
l'objet que  d'un travail prélininaire  au sein de  la Connis-
sion.  Celle-ci devra,  entre  autres,  encore  exaniner  d.o  plus 
près les i:o.plioations  du narché  c;..>LU:.1tUl  pour  11 évolution du 
comneroe  extérieur des  six pays de la Connunauté. 
3683_/1/58  f 
Il est à  noter  que,  au stade actuvl des  travaux,  quatre 
pays  (République  f~clérale,  France,  Luxenb'0urg et  Pays-Bt10) 
prévoient un  surplus d1exportations  en  1965  tendis  que  pour 
la Belcique  et l'Italie on  a  ad~is un équilibre entre expor-
tations  et importations de biens et services. 
Le  surplus dfexpGrtati6ns représenterait 3,1  %du :produit 
national brut  aux  PGys-B~s, 1,6%  en République  fédérale, 
1 ,4  7~ en France et 0,9 %  au Lu:x:embourc • 
Pour les  Pays~Bas, le pouroentuce  excède  celui •  g~néraleQ&nt 
admis  •  da  2 %  en vue  de  compenser la détérioration prévue 
des termes  de  lléohange. 
Pour la Franco,  on  a  posé  oor.me  objectif un volume  d'expor-
tations qui permettrait de  dégacer un surplus  destiné  à 
financer le service  de  la dàtte extérieure et des  investis-
se~ents dans les pays atoutre-ner de la zone  franc  • 
.  .  ; .. 
,,· 
1 
/. :-i  1 f  .~;J  ....  '·  .·  •'' 
'~: 1  •  ,.  i 
\'  /  ' 
·,  1  ••• 
... 
',  1  .... 
- 47  --
l/1  ·1 
.  6.  RECA.P:;grULATIOlL ET  CONCLUSIO~TS 





61{).  Los  rüsulte  .. ts ess::mtiels  c.1cs  est:Lno.tions  ëLe  la Co 1nission ])euvent 
atre  :~is8me~1t résunés  en  quelqt::.'3S  points  • 
611.  Au  cours  des  cliJ~ années-allant  de  1955  à  1965,  le produit  n8,tion~l 
brut  de  11 ens  eu  ble  è.e  l?u  Coraaunt:>  .. uté  o t accroîtrait  ë1.f environ 48  % 
(soit 4 %  :PrlX. an  en  moyenna).  Les  accroinsenents  prévus  dc.ns  les 
divers  pays  sléchelorL~ent  entre  30% et 60  %. 
612.  Cet  accroisser.1ent  du  proëtui  t  n?.-tion~ brut de la Conmunr  .. uté serait 
attribuable à  une  aut;1llentation d 1 2nviron 9  ;.~  de la :;;>opulation 
aotive  enployée  et dlenviron 36  ~de la productivité elobale. 
Les  acoroissotlG:at$  pr,évus  c1o  lt:'.  populr--,tion  active  en:ployée  d.nns 
les divers  p2.ys  s t écholonner::,iont  entre  1 %  et  12 %,  tandis  que 
ceu:x:  ëJ.e  la proêluctivi  té  0·lobale vr.xieraient  at environ  20 %  à  43  % 
d 1 après les  p~,ys. 
613.  ct ost  de.J-1.8  le  sectuUl."  industrie  que  1 t 1),1J.u'IYlentatizn  c1u  produit 
serait la plus  6luvée  (c:e  35  ~;à 90% dlaprès les pays). 
La croisso.nce  moins  ra:pië1.e  rlu :pro·.l.ui  t  du  secteur agricole  sc:.:~:·d.t 
en une  ii:lportante  mesur3  attribuable à  ln ré,_1uction  de  la po~.  u:·-~­
tion  o·~.lployée  d.a.:ns  ce  Gecteur.  Oetto  rucluction pourrait  at·~:.·...:i::.lèi.re 
15  5~  des  u~'fectifs  en  F_.:  ~""lee et en ]Glgique. 
614.  L'augmento.tion rel2.tive  cle  ln.  consor:1r:1e,tion  et  rles  il'1V·;stissoa0nts 
serait difîérente ël.' c,.près  les pays. 
Dans  tous  les  p.r~s,  la part  dos  investissements restercit élevée 
(cle.18% à  26%  dl~près los pnys).  Cotte  prévision corruspond 
à  l'hypothèse  du plein onploi,  ~ùoptée pour le présent rapport  et 
fonde  los prévisiono  dlLL~ accroisoement rnpide  du produit national  • 
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62.  Conclusions 
,'' 
'  - ' 
620.  Au  terme  du présent travail, la Comnission estime  devoir ajouter 
quelques  reraarques  îinales  aux considérations cénérales  et  a.u:t 
prévisions chiffrües do  ce rapport. 
·621.  Elle estime ne  plus  devoir revenir sur les problèmes  ae  co~para~i­
lité dont la si0nification a  été mise  en lwaière  aL~para~raphes 
243  à  245  et  d~s les  comnentGires  des  diverses séries  de  chiffres. 
622.  Quant  a.u:t  prESvisions  proprement  l:q_i tes, la Comr.ûssion  se  rend p9-r-
fai  tenent  cot1pt·e  que  les rythmes  retenun  qunnt  à ll  auc;-mentation 
de  la productivité  et  à  Il  expansion du produit national et du  sec-
teur industrie  atteib~lent des  t~ux élev€s  par rapport  à  tqute  expé-
rience historique  de  lon~~e durée. 
62}  ..  Elle a  exposé  au  parag:t'a.phe  25  les  e.xgunents  qui 1 t 8..Vaient  incité 
à  maintenir,  avao  des  réductions  ninoures,  les taux élev6s  de  son 
pre:mier rapport. 
624.  Sans  doute  oeo  prévisions recèlent-ellGs  dos  élénents  subjectif~, 
dont  peuvent  r~sulter Qes  diversit0s,  de  pqys  à  pays  dans  ltop-
tique selon laquelle  on  envisage los  évolutions. 
62.S.'  Mais la signifioation de  cette objection ne  :peut  âtre surestir:.ôe. 
A cet  égo..rd,  la Commission tient à  rr..ppeler  qut un nombre  ar estL.:.'I.--
tions ir1portc.n'tes  ne ré  su~  tent :pas  dt une tnise  en  tab~eau pure  e:~. simpl 
dos  prévisions présentées par les menbre$  pour leurs  p~s  ros~ectifs. 
Ces  estimr,tions  ont,  au contraire,  été l'objet dt échangea  de  vues 
suivis  au sein de  la Commission;  les chiffres pr0scnt0s  dans  ce 
rapport pour cert3-ines  valeurs  11critiques" sont  donc  le fruit  cl'une 
confrontation d'opinions et d'un travail conmun. 
626.  La  Conmission est,  en outre,  èllf1yis  quo  llobjection de  "subjecti-
vité" résulte  souvent  c1u  fn,it  qu'on n8.3'lige  <lans  l'intorprétation 
le lien entre le  11rythr1e11  ot les  n conr3.i ti  ons"  elu  développet1ent  éco-
nomique.  11 ütude  des  "condi  tions11  nt ct.,  il est vrai,  pns  été pours'ui-
vie  systématiquement  nu  cours  de  la présente  session de la Commis-
sion. Il  nt en :reste ~  moins  quo  cert'ains points essentiels se  son"i 
dégagés. 
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6261.  Les  travaux de  la Commission  ont  été établis dans  l'hypothèse,· 
du plein emploi.  Cette  ~othèse inplique un certain nombre 
de  ttconditionstt  dont la plus  importante est celle de  la. res-
ponsabilité  des  pouvoirs publics  dans  le domaine  de la stabi-
lité et  c1e  ltaocroisseeent de  lfenploi. 
.6262.  Les  perspectives  dliwnigration de  personnes  ~otives dépendent 
éffclenent  de  conditions  qui relèvent essentiollement  du~ do-
Maine politique. 
6263.  Les  perspectives  dl exp~sion rapide  du produit national sont · 
liées à  celles concernant ltexpansion relative du proàuit den 
secteurs  in~lustrie et agriculture.  Llexpcnsion plus  :rapi~..:e 
du produit  de  l'industrie n0oessitera des  dépl~cements de 
uain-ùloeuvre  entre les divers  secteurs ot les èivcrses ré-
siens.  Dt~s les  éconouies  dl~jourdlhui,  oes  déplacements ne· 
sont plus uniquement le résultat du  jeu automatique des 
forces  écononiques  mais  aussi de la volonté  des  :pouvoirs 
publics,  de llindustrie et d0s  travailleurs  de réaliser des 
ch2ngements  proGTessifs  de  st:L"UCture  qui déplaceraient 11 o:.-·::')loi 
vers les secteurs  et régions  o~ la croation de  valeur ost la 
plus forte  • 
.  ~264. Le  niveau élevo  des  investisser~wnts,  prévu  pe..r  la  OoD~J.iss:l.on, 
d8pend enfin atune volont6 et dlune politique visant à  rouli-
sor lo plein  e~ploi d'une part,  et visro1t  d'autre  p~xt à  faire 
11 effert nécessaire pour rattraper 11 ef::'et  c1es  stacn:~.tio:1.s 
:passées,  pour accélérer la recherche  et le  pro~rès tocbnique  et 
pour faire  f:..:.ce  aux t"'ohes  de  développe11ent  du ni  -v-eau  de  yié. 
6265.  En  résui":lé,  les  prévisions  de la Oorm.::1ission  supposent  certaines 
conditions  de  stabilité politique,  une stabilisation do  la 
conjoncture  à  un niveau élevé  et une politique consciente de 
développement  écono~:1ique. 
6270.  Au  terme  de  ce rapport, il convient  que la Cor~ission indique 
les directives  dnns  lesquelles ses  tr~vaux ultérieurs devraient 
~tre orientés. 
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6271.  Il est souhaitable  que  le réexamen  des néthodes  puisse etre 
terminé  à  brève  échéance  ct  que  les travaUx de la Comnission 
puissent  ~tre poursuivis dans  un  c.9.dre  moins  si_nplifié  et sur 
lu base  G.e  néthodes  plus  unifor1~1Gs de  P0.YS  à  pP  .. ys. 
6272.  Une  seconde  t~ohe de  la Cor_unission  consistera en nn  contrôle 
poriodique  de  sos  prévisions,  au fur et à  mesure  quo  sfécoule 
1~ périoàe  couverte  par ces  8Stinations. 
6273.  Ensui  te, il parcv~t  absolument  nécessaire  qu1 un  ce~  ain nonbro 
de  sujet  p~rtiouliers soient revus.  Il s'agit principalewont 
de la CŒ:lparabili  té de  certains  chiffres  (pe..r  exemple  ceux  elu 
ch$nage)  et de  la cohérence  des  prévisions  en matière  dè  coM-
merce extérieur. 
6274.  Si la Conmission  entend remplir  cor:1plèteuent  le mandat  qui 
lui a  été  c.onfiu  par .le  Oomi té Mixte,  une  quatrièrL1e  t~ohe 
s'inposera.  :  celle  d1 étendre  les prévisions  au-<.~elà de  1965 
Qt,  si possible,  jus~ulen 1975• 
6275•  Enfin,  la Coi!mission  c.levra,  8-U  cours  è.e  ses. travaux ulté-
rieurs,  repro11:ùre,  de  fevçon  ~yst0matique, If exanen  è.es  conr::.i-
tions  de  d6veloppement. 
1  628.  Les  rosult~ts positifs obtenus  au  cours  de  la prôsente session 
:perl:1ettent  df auGUXer  une  poursui  te fructueuse  du travLdl  en  co:·1uun, 
afin de  Bener  à  bien les  t~ches mentionnées  ci-dessus. 
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